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I. INTRODUCTION 

l. En etudiant le point 98 de l'ordre du ,jour 3 la Cinquiene Commission a examin? 
le projet de budget-proc;ramme pour l'exercice biennal 1980-1981. La Comr~ission 
recommande d'ouvrir des credits d'un rnontant brut de 1 247 793 200 dollars et 
d' arrrrouver nour les recettes ( autres oue les recettes nrovenant des contributions 
du ~~rsonne1) un montant estirnatif de 33 314 600 dollar~. Fn consequence, le 
montant net des depenses pour 1' exercice 1Jiennal 1980-1981 est estime C. 
1 214 478 6oo doll~rs 1./ .·· 

2. La Conwission recom~ande ~ue le montant du Fonds de roulement soit maintenu 
pour l'exercice biennal 1980-1981 a 40 millions de dollars. 

3. La Commission recom.mande, en outre, un montant estimatif de 188 028 600 dollars 
~our les contributions du personnel a virer au cours de l'exercice biennal 
1980-1981 au Fonds de ·ncr equation des impots, dont les soldes credi teurs sont 
re]Jartis entre les Etats IIembres, confor~cment aux disnosi tions de la resolution 
973 (X) de l'Assemblee generale, en date du 15 decembr~ 1955, 

4. Pour examiner le budcet-prosramme propose pour l'exercice biennal 1980-1981, 
la Commission etait saisie, comme documents de base, du projet de budset-pro~ramme 
pour l'exercice biennal 1980-1981 presente par le Secretaire general 2/, du premier 
rapport du Comite consultatif rour les questions administratives et budp:etaires 
sur le projet de budget-prograw~e pour l'exercice biennal 1980-1981 3/,et du 
rapport du Comite du Ilrogramrne et de la coordination sur les travaux-de sa 
dix-neuvieme session~· La Com~ission a examine des demandes de credits revisees 
concernant divers chapitres du 8udget, en se fondant sur des rapports ulterieurs du 
Secretaire c;eneral et du Comite cons·:ltatif. 

5. Le debat general sur le projet de bud~et-yrogramme nour l'exercice biennal 
1980-1981 a eu lieu lors des 8eme, lleme a 18eme et 20em~ seances, entre le 
3 et le 18 octobre 1979: il est resume dans les comptes rendus analytiques des 
seances correspondantes (A/C.5/34/SR.8, 11 a 18 et 20). 

6. Le Secretaire seneral et le President du Comite consultatif ont chacun 
fait une declaration devant la Commission a sa 8eme seance, le 3 octobre 
(A/C.5/34/12 et A/C.5/34/13, respectivement). 

7. Les reserves formulees par des C.elegations en ce qui concerne certains objets 
de depenses prevus au projet de budget sont consignees dans les comptes rendus 
analytiques pertinents de la Commission. 

1/ L'execution du budget pour l'annee 1980 fait l'objet de la resolution VIII C. 
(voir -par. 122). 

2/ Documents officiels de l'Assemblee generale, trente-quatrieme session, 
Sup1Jl~ment No 6 (A/34/6 et errata et Add.l). 

]_/ Ibid." SunnH~ment No 7 (A/34/7). 

'::_I Ibid .• Sunplement rJo 38 (A/34/38). 
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8. La Commission a examine en prernie:r:e lt::cture les divers chapi tres du proj et 
de budget-programme au cours des seances indiqu~es ci-apres 

Chapitres 

Cha:ei tres des depenses 

ler 
2 
3 
4 
5 

6 
7 
8 
9 

10 

11 
12 
13 
11+ 
15 

16 
17 
18 
19 
20 

21 
22 
23 
24 
25 
26 

27 
28 
29 
30 
31 
32 

Chapi tres des recettes 

Chapitre 1er des recettes 

Chapitre 2 des recettes 

Chapitre 3 des recettes 

Seance(s) 

20eme, 21eme, 22eme et 23eme 
21eme et 23eme 
2leme, 23eme et 27eme 
52eme et 86eme 
22eme 

50eme, 51eme et 86eme 
80eme 
22eme 
36eme, 37eme et 45eme 
48eme et 49eme 

49eme 
49eme 
49eme 
49eme 
73eme 

41eme et 42eme 
53eme 
22eme, 23eme et 24eme 
44eme 
24eme 

24eme et 25eme 
28eme et 29eme 
41eme 
24eme, 26eme et 27eme 
28eme 
45eme et 46eme 

41E!me et 83eme 
42ewe, 43eme, 44eme, 46eme et 47eme 
37eme, 38eme, 39eme, 40eme et 52eme 
37eme et 38eme 
84eme 
53eme 

84eme 

40eme et 4leme 

4lcme 

I ... 
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II· EXA~~N EN PREMIERE LECTURE DU PROJET DE 
BUDGET-PROGRAW~ 

9. L~s resultats des decisions prises par la Commission lors de l'exrun0n en 
premiere lecture deS divers chapitres des depenses et des recettes Ont ete 
les suivants : 

Chapitre 
Montants 
r2commandes 

Chapitres des depenses 
(Dollars E.-U) 

TITRE Ier Politiques, direction et 
coordination d'ensemble 

1. Politiqucs, direction et 
coordination d'ensemblc 

TITRE II. Affaires politiques et 
affaires du Conseil d~ 
securite; maintien de la 
~ 

2. Affaircs politiques ct 
affaires du Conseil de 
securi te :- maintien de 
la paix 

TITRE III. Affaires politiques, 
tutelle et decolonisation 

3. Affaires politiques, 
tutclle ct decolonisation 

TITRE IV. Activites economiqu~s, 
socialcs et humanitaires 

4. Organes direct~urs (activites 
economlques et sociales) 

5. Bureau du Directcur general 
au developpement et a la 
cooperation economlque 
internationale 

24 313 200 

57 268 200 

12 156 800 

2 051 Boo 

2 431 500 

Voix 
pour 

79 

Voix 
contrc-

10 

Abstentions 

0 

Approuve sans opposition 

107 0 3 

Approuv~ sans opposition 

Approuve sans opposition 

I ... 



Chapitre 

TITRE IV. Activites economiques, 
social=s et humanitaires 
(suite) 

6. Departe:ment des affair-:_s 
economiqu~s e-t sociale-s 
internationales 

7. Depart·::ment de la 
cooperation technique pour 
lc deve-loppement 

8. Bureau des services du 
S,cretariat pour les 
questions economiques et 
sociales 

9. Societes transnationales 

10. Commission economiqu'- pour 
l 'Europ~.=: 

11. Commission economique ~t 
sociale pour l'Asic et le 
Pacifique 

12. Commission economique pour 
l'Amerique latin~ 

13. Commission economique pour 
l' Afrique 

14. Commission economique pour 
l'Asie occidentale 

15. Conference des Nations Unies 
sur 1-:: commercE ct le 
dev.:,loppement 

16. Centre du commerce 
international 

17. Organisation des Nations 
Unies pour le developpement 
industriel 

18. Programme des Nations Unies 
pour l'environnement 

Montants 
re:commandes 

(Dollars E.-U) 

38 072 100 

l3 110 000 

2 498 200 

7 298 100 

24 014 000 

22 970 200 

32 351 100 

2/ 02/ 900 

14 306 600 

50 069 6oo 

8 370 500 

69 338 700 

10 678 200 

Voix 
pour 

88 
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Voix 
centre Abstentions 

9 8 

Approuve sans opposition 

91 7 0 

Approuve sans opposition 

91 0 1 

Approuve sans opposition 

Approuve sans oppo-sition 

Approuve sans opposition 

Approuve sans opposition 

84 8 1 

Approuve sans opposition 

Approuve sans opposition 

Approuve sans opposition 

I ... 



A/34/848 
Franc;ais 
Page 8 

Chapitre 
Montants 
rc-commandes 

TITRE IV. Acti vi tes economiquccs, 
social~s et humanitaires 
(suite) 

(Dollars E.-U) 

19. Centre des Nations Unies pour 
lcs etablissemcnts humains 

Voix 
pour 

Voix 
contre- Abstentions 

(Habitat) 7 382 900 Approuve sans opposition 

20. Controlc international des 
drogues 

21. Haut Commissariat des 
Nations Unies pour lcs 
refugies 

22. Bureau du Coordonnateur des 
Nations Unies pour les 
secours en cas de 
catastrophe 

23. Droits de l'homm~o:: 

24. Programme ordinair~ de 
cooperation techniqu~ 

TITRE V. Justic0 internationale et 
droit international 

25. Cour internationale de 
Justic.::: 

26. Activites juridiques 

TITRE VI. Information 

27. Information 

TITRE VII. Services communs d'appui 

28. Administration, gestion et 
services gene raux 

29. Services de conference \"t 
bibliotheques 

5 904 200 Approuve sans opposition 

25 709 100 Approuve sans opposition 

4 442 200 78 10 5 

8 739 500 Approuve sans opposition 

27 248 100 96 10 7 

7 573 200 Approuve sans opposition 

10 014 000 Approuve sans opposition 

43 508 300 89 6 0 

202 737 600 80 10 16 

182 819 4oo 93 0 9 

I ... 



Chapitre 

TITRE VIII. 

TITRE IX. 

TITRE X. 

30. Obli~ations emiscs par 
l'Organisation des 
Nations Unites 

31. Contributions du personn':'l 

32. Travaux d~ construction, 
transformation cc-t amelio­
ration des locaux Pt gros 
travaux d'~ntreti~n 

Chapitr.:::s de:s r""ccttes 

l. R.c-cettes provc.::nant d,o.s 
contributions du personn.::l 

3. Activites productrice:s de 
r•cC<.-tt.:cs 
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------- ------------ -· 

1'1ontants 
rc-commandes 

(Dollars E.-U) 

17 056 000 

180 6oo 100 

44 983 200 

184 024 400 

l7 148 700 

ll 785 900 

Voix 
pour 

81 

Voix 
contrc Abste-ntions 
-----------

ll 2 

Approuve sans opposition 

97 9 1 

Annrouve sans opposition 

Approuve sans opposition 

Approuve sans opposition 

----------------

/ ... 
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10. Les paragraphes qui suivent rendent compte des decisions prises par la 
Commission sur des propositions faites par des delegations concernant certains 
chapitres, lors de l 1 examen en premiere lecture du projet de budget-programme pour 
l'exercice biennal 1980-1981 5/ et du premier rapport du Comite consultatif pour 
les questions administratives~t budgetaires §!. 

Chapitre ler. Politiques, direction et coordination d'ensemble 

11. A la 2leme seance, le 18 octobre 1979, la rub rique 1 du chapi tre ler A 
(Comite pour l'exercice des droits inalienables du peuple palestinien) a fait 
l'objet d'un vote separe. La Commission a approuve en premiere lecture un 
montant de 56 000 dollars ala rubrique 7 du chapitre ler A par 61 voix contre 2, 
avec 18 abstentions 7/. Il a ete procede au vote enregistre et les voix se sont 
reparties comme suit-

Ont vat€ pour : Afghanistan, Algerie, Arabie saoudite, Bahamas, Bahrein 
Bangladesh, Barbade, Benin, Burundi, Chine, Chypre, Congo, 
Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, Egypte, Emirats arabes 
unis, Equateur, Espagne, Ethiopie, Gabon, Grece, Grenade, 
Guyane, Hongrie, Inde, Indonesie, Iraq, Jamahiriya arabe 
libyenne, Japan, Koweit, Madagascar, Maroc, Mauritanie, 
Hexique, Mongolie, Mozambique, Niger, Pakistan, Philippines, 
Pologne, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique 
democratique allemande, Republique socialiste sovietique 
de Bielorussie, Republique socialiste sovietique d 1Ukraine, 
Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, mvanda, Senegal, 
Swaziland, Tchad, 'lrinite-et-Tobago, Tunisie, Union des 
Republiques socialistes sovietiques, Venezuela, Viet I'Tam, 
Yemen deJ11ocratique, Yougoslavie, Zaire, Zambie. 

Cnt vote contre : Etats-Unis d'Amerique, Israel. 

Se sont abstenus : Allemagne, Republique :federale d' , Australie, J\utriche, 
Belgique, Chili, Danemarl;., Finlande, France, Irlande, 
Italie, Luxembourg, Norvege, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Pays-Bas, Portugal, RoyauJ11e-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, Suede, Thailande • 

.2/ Ihicl., ~plement No 6 (A/34/6 et errata et Add.l). 

6/ Ibid., Supplement No 1 (A/34/7 ) • 

1/Ulterieurement, les representants du Bresil, de l'Iran, du Panama, de 
la Somalie, de la Turquie et du Yemen ont declare que si leurs delegations 
avaient ete presentes lors du vote, elles auraient vote pour la rubrique 1 du 
chapi tre ler A. 

I ..• 
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12. Ala merr:.e: seance, la rubrique 3 b) du chapitre ler B (Groupe special des 
droits palestiniens, Dureau du Secretaire general adjoint aux affaires politiques 
et aux affaires de l'Assemblee generale) a fait l'objet d'un vote separe. La 
Commission a approuve en premiere lecture un montant de 490 100 dollars a la 
rub rique 3 b) du chapitre ler B pur 62 voix contre 2, avec 21 abstentions §.1. Il 
a ete procede au vote enregistre et les voix se sont reparties comme suit : 

Ont vote pour: Afghanistan, f,lgerie, Arabie saoudite, Bahamas, Bahrein, 
Bane;ladesh, Barbade, Benin, Burundi, Chine, Chypre, Congo, 
Costa Rica, Cuba, Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, 
Espacne, Ethiopie, Gabon, Grece, Grenade, Guyane, Hon~rie, 
Inde, Indonesie, Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, 
Kmveit, l1adagascar, Maroc, l,lauritanie, !'~exique, Monr:olie, 
!bzambique, Nir;er, Pakistan, Philippines, Pologne, Qatar, 
Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, 
Repu-Dlique dewocratique allemande, Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie, Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Rwanda, 
Senegal, Somalie, Svraziland, 11chad, Trini te-et-Tobaso, 
Tunisie, Union des Republiques socialistes sovietiques, 
Venezuela, Viet Nam, Yemen derr:ocratique, Youe;oslavie, 
Zaire, Zambie. 

Ont vote contre : Etats-Unis d' Amerique, Israel. 

Se sont abstenus : Allemarpe, R~publique federale d 1 , 1\ustralie, Autriche, 
Belgique, Canada, Chili, Colombie, Danemark, Finlande, 
France, Irlande, Italie, Japan, Luxembourg, rTorvege, 
Papouasie-J'Jouvelle-Guinee, Pays-Bas, Portugal, Iloyaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d 1 Irlande du Nord, Suede, Thailande. 

13. J\ la 2leme seance egalement, la Commission a approuve en premiere lecture 
un montant de 24 313 200 dollars pour tout le chapitre ler par 79 voix 
contre 10 21. Il a ete precede au vote enregistre et les voix se sont 
reparties comme suit : 

'QI Ulterieurerr:ent, les represent ants de la Birmanie, du Bresil, de 1 'Iran, 
du Kenya, du Nepal, du Panama, de la Hepubli que-Unie du Cameroun, du Soudan, 
de la Turquie et du Yerren ont declare que, si leurs delegations avaient etE~ 
presentes lors du vote, elles auraient vote pour la rubrique 3 b) du chapitre ler B. 

2/Ulterieurement, les representants de la Birrnanie, du ICenya, du IJepal, 
de la Republique-Unie du Carreroun et du Soudan ont declare que, si leurs 
delec;ations avaient ete presentes lors clu vote, elh::s auraient vote pour le 
chapi tre ler dans son ensemble. 

I ..• 
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On t vote pour 

Ont vote contre 

Afghanistan, Algerie, AllemaGne, ~epublique federale d' 
Arabie saoudite, Australie, Autriche, Bahamas, Bahrein, 
Bane:ladesh, Barbade, Belc;ique, Benin, Bresil, Burundi, 
Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, 
Cote d'Ivoire, Cuba, Danemark, Egypte, Equateur, Espagne, 
Ethiopie, Finlande, France, Gabon, Grece, Grenade, Guyane, 
Inde, Indonesie, Iran, Iraq, Irlande, Italie, Jamahiriya 
arabe libyenne, Japan, Jordanie, Luxembourc;, Madagascar, 
Malawi, Haroc, llauri tanie, l 1exique, Hozambique, l\JiB;er, 
Horvege, Ouc;anda, Pakistan, Panama, Papouasie-11ouvelle-Guinee, 
Pays-Bas, Philippines, Portugal, Republique arabe syrienne, 
Republique centrafricaine, Republique-Unie de 'ranzanie, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d 'Irlande du Nord, 
R1vanda, Senegal, Somalie, Suede, Swaziland, Tchad, 11hailande, 
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Venezuela, Yemen 
democratique, Yougoslavie, ?oaire, Zambie. 

T~tats-Unis d 'Arr.erique, Hongrie, Israel, l-~one;olie, Polo1me, 
Republique democratique allemande, Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie, Republique socialiste sovietique 
d 'Ul:raine, Tchecoslovaquie, Union des Republiques socialistes 
sovietiques. 

I . .. 
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Chapitre 3. Affaires politiques, tutelle et decolonisation 

14. Ala 27eme seance, le 25 octobre 1979, le cha:9itre 3 C (Namibie) a fait 
l'objet d'un vote separe. La Commission a approuve en premiere lecture un montant 
de 4 534 000 dollars au chapitre 3 C par 93 voix contre 5, avec 
9 abstentions 10/. Il a ete procede au vote enregistre et les voix se sont 

/ . - . repartles comme sult 

Ont vote pour 

Ont vote contre 

Afghanistan, Algerie, Arabie saoudite, Argentine, 
Australie, Bahamas, Bahrein, Banf,ladesh~ Barbade,., Belc;ique, 
Benin, Bhoutan, Birmanie, Bresil~ Burundi, Chilic 
Chine, Chypre, Colombie, Congo, Cote d'Ivoire, Cuba, 
Danemark, EGypte, Emirats arabes unis, Equateur, 
Espagne, Ethiopie, Finlande, Gabon, Ghana~ Grece, Grenade, 
Guatemala, Guinee equatoriale, Guyane, Haute-Volta? 
Inde, Indonesie, Iran, Iraq, Irlande, Italie, 
Jamahiriya arabe libyenne, Japon, Kenya, Koweit, Lesotho, 
Liban, Liberia, Luxembourg, J.litala\vi, Mali, Maroc, 
Mauritanie, Mexique, Mozambique, Nepal, Nigeria, Norvege, 
Nouvelle-Zclande, Oman, Pakistan, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, Pays-Bas, Perou, Philippines, 
Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, 
Republique centrafricaine, Republique-Unie de Tanzanie, 
Re~ublique-Unie du Cameroun, Roumanie, Rwanda, Senegal, 
Somalie, Sri Lanka, Suede, Svraziland, Tchad, Thai'lande, 
Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie" Uru~uay, 
Venezuela, Yemen, Yougoslavie, Zaire, Zambie. 

Allemagne, Republique federale d' , Canada, 
Etats-Unis d'ft~erique, France, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord. 

Se sont abstenus Bulgarie, Hongrie, Mongolie, Poloc;ne, Republique democratique 
allemande, Republique socialiste sovietique de 
Bielorussie, Republique socialiste sovietique d'illcraine, 
Tchecoslovaquie, Union des Republiques socialistcs 
sovietiques. 

15. Ala meme seance, la Commission a approuve en premiere lecture un montant de 
12 156 800 dollars pour tout le chapitre 3 par 107 voix contre zero, avec 
3 abstentions. 

10/ Ulterieurement, le representant de l'Autriche a declare que, si sa 
delegation avait ete presente lors du vote, elle aurait vote pour le chapitre 3 C. 

I . .. 



A/34/848 
Franc;ais 
Page 14 

Chapitre 4. Organ'es directeurs (activites economiques et sociales) 

16. A la 52eme seance, le 19 novembre, le representant de la Roumanie a propose 
de remettre a plus tard l 1 examen des rubriques 8 (Comite consultatlf sur l'appli­
cation de la science et de la technique au developpement) et 9 (Comite de la 
science et de la technique au service du developpement) du chapitre 4 A. La 
Commission a accepte cette proposition sans opposition. 

17. A la meme seance, le credit de 140 ~-00 dollars prcvu pour les frais de voyage 
des representants a la rubrique 2 du chapi tre 4 A ( C~mi te du protsrarmne et de la · 
coordination) a fait l'objet d'un vote separe. La Commission a approuve en premiere 
lecture un montant de 140 400 dollars a la rubrique 2 du chapitre 4 A p011r les frais 
de voyage des representants, par 90 voix contre 9, avec une abstention. Il a ete 
procede au vote enregistre et les voix se sont reparties cc~e suit 

Ont vote pour : 

Ont vote contre 

Afghanistan, Algerie, Allemagne, Republique federale d 1
, 

Arabie saoudite, Argentine, Australie, Bahamas, Bahre1n, 
Bangladesh, Barbade, Belgiaue, Benin, Bhoutan, Bresil, 
Burundi, Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie, 
Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, Danemark, Egypte, 
Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, Ethiopie, 
Finlande, France, Gabon, Ghana, Grece, Guyane,. 
Haute-Volta, Inde, Indonesie, Iran, Iraq, Irlande, 
Israel, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, 
Kenya, TCoweit, Liberia, Malaisie, Malawi, Mali, Haroc, 
Mauritanie, Mexique, Mozambique 9 Niger, Nigeria, NorveG;eJ 
Nouvelle-Zelande, Omen, Ouganda, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Pays-Bas, Perou, Philippines, Portugal, Qatar, 
Republique arabe syrienne 0 R2publique-Unie de Tanzanie, 
Republique-Unie du Cameroun, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Senegal, 
Sierra Leone, Singapour,. Somalie, Soudan, Suede, 
Swaziland, Tchad, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, 
Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yemen democratia_ue, 
Yougoslavie, Zaire, Zambie. 

Bulgarie, Etats-Unis d'Amerique, Mongolie, Pologne, 
Republique democratique allemande, Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie, Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine, Tchecoslovaquie, Union des Republiques 
socialistes sovietiques. 

Se sont abstenus : Japon • 

18. La Commission a ensuite approuve en premH:re lecture, sans proceder :J. un vote, 
un montant de 2 051 800 dollars au chapitre 4, en remettant a plus tard sa decision 
concernant les credits demandes aux rubriques 8 et 9 du chapitre 4A. 

/ ... 
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19. A la 50eme seance, le 16 novembre, le repr~sentant de la Yougoslavie a propose 
de remettre a plus tard l 1examen de la rubrique 4 (Science et technique) du 
chapi tre 6 B. La Commission a approuve cette proposition par 53 voix contre 20, 
avec 27 abstentions. 

20. Ala 5leme seance, le 19 novembre, le representant de la Norvege, au nom du 
Danemark, de la Finlande, de l 1 Islande, de la Norvege et de la Suede, a propose que 
la Commission approuve la demande du Secretaire general visant a creer un 
paste D-1 et un paste P-3 pour le Groupe de l 1 evaluation du Departement des 
affaires economiques et sociales internationales, demande que le Canute consul­
tatif, au naragrauhe 6.20 de son rapport 11/, n 1 avait pas approuvee. L1 appro­
bation de ~ette demande necessitait l 1ouverture d 1 un credit de 90 900 dollars. 

21. Ala meme seance, le representant des Pays-Bas a propose de n 1 approuver que le 
paste P-3. 

22. La Commission a approuve en premiere lecture un montant de 98 900 dollars, 
comme l 1 avai t propose la Horvege, par 61 voix contre 29, avec 14 abstentions. 

23. La Commission a ensuite approuve en premiere lecture, par 88 voix contre 9, 
avec .3 abstentions, un montant de 38 072 100 dollars au chapi tre 6, en remettant 
a plus tard sa decision concernant les credits demandes ~ la rubrique 4 du 
chapitre 6 B. 

Chapitre 9. Societes transnationales 

24. Ala 37eme seance, le 6 novembre, le representant de l 1 Inde a propcse que la 
Commission vote en premiere lecture sur le montant de 7 4oo 700 dollars demande par 
le Secretaire general au chapitre 9 (Soci(;tes transnationales). 

25. A sa 45eme seance, le 13 novembre, la Commission a rejete la proposition du 
representant de l 1 Inde par 45 voix contre 35, avec 23 abstentions. La Commission 
a ensuite approuve~premiere lecture, sans proceder a un vote, un montant de 
7 298 100 dollars au chapitre 9. 

de l 1Assemblee generale, trente- uatrieme session, 

I ... 
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Chapitre 16. Centre du commerce international 

26. Ala 4leme seance, le 8 novembre, le representant de l'Egypte a propose que le 
poste de Directeur du Centre du commerce international soit reclasse de Directeur 
(D-2) a Sous-Secretaire e;eneral, comme le Secretaire e;eneral liavait demande au 
chapitre 16 du projet de budget-programme. 

27. A sa 42eme seance, le 9 novembre, la Commission a approuve la proposition du 
representant de l'Egypte, visant a reclasser le poste de Directeur du Centre du 
commerce international de Directeur (D-2) a Sous-Secretaire general, par 67 voix 
contre 13, avec 28 abstentions. Il a ete procede au vote enregistre et les voix 
se sont reparties comme suit : 

Ont vote pour : 

Ont vote contre 

Se sont abstenus 

Algerie, Allemagne, Republique federale d', Arabie saoudite, 
Argentine, Bahrein, Benin, Bhoutan, Birmanie, Bulgarie, 
Burundi, Chili, Chypre, Costa Rica, Egypte, Emirats arabes 
unis, Equateur, Finlande, Ghana, Grece, Guinee, Guinee 
equatoriale, Guyane, Honduras, Hongrie, Inde, Indonesie, 
Iran, Israel, Italie, Jordanie, Kenya, Koweit, Liberia, 
Madagascar, Mauritanie, He xi que, Mongolie, Nigeria, 
Nouvelle-Zelande, Oman, Pakistan, Pays-Bas, Perou, 
Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique 
centrafricaine, Republique democratique allemande, 
Republique socialiste sovietique de Bielorussie, Republique 
socialiste sovietique d 'Ukraine, Republique-Unie de Tanzanie, 
Republique-Unie du Cameroun, Roumanie, Rwanda, Senegal, 
Somalie, Soudan, Suede, Tchad, Tchecoslovaquie, Thailande, 
Union des Republiques socialistes sovietiques, Uruguay, 
Yemen democratique, Yougoslavie, Zaire, Zambie. 

Australie, Belgique, Canada, Danemark, Espagne, Etats-Unis 
d'Amerique, France, Gabon, Japon, Luxembourg, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d 1 Irlande du Nord. 

Afghanistan, Bahamas, Bangladesh, Barbade, Bresil, Chine, 
Congo, Cote d'Ivoire, Cuba, Ethiopie, Grenade, Haute-Volta, 
Iraq, Ir lande, Mali, Maroc, Niger, Norvege, Pologne, 
Portugal, Singapour, Swaziland, Togo, Trinite-et-Tobago, 
Tunisie, Turquie, Venezuela, Viet Nam. 

28. A la meme seance, la CoiT~ission a approuve en premiere lecture., sans proceder 
a un vote, un montant de 8 730 500 dollars au chapitre 16. 

I 
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Chapi tre 22. Bureau du Coordonnateur des Nations Unies 
pour les secours en cas de catastrophe 

29. A la 28eme seance' le 25 octobre' le representant des Etats-Unis d I Amerique a 
propose oralement que le ere di t demande par le Secretaire general soit reduit du 
mont ant total correspondant a 1' accroissement du programme pour 1980-1981 (soit 
l 047 300 dollars), et il a propose l'ouverture d'un credit de 3 424 900 dollars a 
ce chapi tre. 

30. Ala meme seance, le representant du Pakistan a propose oralement l'ouverture 
d'un credit de 4 442 200 dollars a ce meme chapitre. 

31. A sa 29eme seance, le 26 octobre, la Commission a approuve par 70 voix contre 
14, avec 8 abstentions, une motion de procedure presentee par le representant du 
Pa:dstan et tendant ~ ce que la proposition de sa d6lep;ation soit uise aux voix 
en prenier lieu. 

32. La Commission a alors approuve en premiere lecture un credit de 
4 442 200 dollars au chapitre 22 par 78 voix contre 10, avec 5 abstentions. 
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Chapitre 24. Prorsramme ordinaire de cooperation technique 

3:3. 11 :j 27eme seance, le 25 octo-ore, la Cormnission a approuve en premiere 
lecture un rc.ontant de 24 2l18 100 dollars au chapitre 24 par 96 voix contre 10, 
avec 7 abstentions. Il a 6te proccde au vote enregistre et les voix se sont 
reparties comme suit 

Ont vote pour : Afghanistan, Alc;erie, Allemagne~ Republique federale d', 
Arabie saoudite, Arsentine, Australie, Autriche, Bahamas, 
Bahrein, Banc;ladesh, Barbade, Benin, Bhoutan, Birmanie, 
Bresil, Burundi, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Conc;o, 
Cote d'Ivoire, Danemark, Egypte, Emirats arabes unis, 
Equateur, Espagne, Ethiopie, Finlande, Gabon, Ghana, 
Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee equatoriale, 
Haute-Volta, Honduras, Inde, Indonesie, Iran, Iraq, 
Irlande, Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, Kenya, 
Kovreit, Lesotho, Liban, Liberia, Luxembourg, Hadagascar, 
l·ialaisie, !·Ialmri, r1ali, Ilaroc, Mauritanie, Mexique, 
l:ozambique, Nepal, Nic;eria, Norvege, Nmwelle-Zelande, 
Oman, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Pays-Bas, Philippines, Portugal, Qatar, Republique 
centrafricaine, Republique dominicaine, Republique-Unie 
de Tanzanie, R~publique-Unie du Cameroun, Roumanie, 
Rvanda, Senegal, Sierra Leone, Sino:apour, Somalie, 
i3oudan, :3uedc, Swaziland, Tchad, rrhailande, To:;o, 
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Uruc;uay, Venezuela, 
Yemen democratique, Yougoslavie, Zaire, Zambie. 

Ont vote contre Bulgarie, Etats-Unis d'Amerique, France, Hongrie, 
Republique democratique allemande, Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie, Republique socialiste 
sovietique cl'Ukraine, Royaume-Uni de Gr8.nde-Bretagne 
et d'Irlande du Nord, Tchecoslovaquie, Union des Republiques 
socialistes sovietiques. 

Se sont abstenus Belgique, Canada, Israel, Italie, Japon, Honc;olie, Pologne. 

Chapi tre 28. Pcirninistration, r;estion et serv1ces ~eneraux 

34. A la 44eme seance, le 12 novembre, le representant du Tchad a propose 
d'approuver un montant de 75 700 dollars au chapitre 28 C (Bureau des services 
du personnel), rnontant qui corresnondait aux rc;ductions recorm1andces nar le 
Comit:': consultatif dam; Jes nn·ar;ranhes .15, .17, 28.19 et , .;-.:3 cle son 
ranDort L~/. 

L~/ Ibid. 

I ... 
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35. A sa 46eme seance, le 13 novembre, la Commission a approuve en premiere 
lecture un montant de 75 700 dollars au chapitre 28 C par 49 voix contre 30, 
avec 10 abstentions. Il a ete procede au vote enregistre et les voix se sont 
reparties comme suit 

Ont vote pour : 

Ont vote contre 

Se sont abstenus 

Algerie, Bahrein, Barbade, Burundi, Chili, Chypre, 
Colombie, Congo, Costa Rica, Er,ypte, Ethiopie, Gabon, 
Ghana, Guyane, Inde, Indonesie, Iran, Iraq, Jordanie, 
[enya, Lesotho, Madagascar, I1alaisie, HaJ.awi, i'1ali, 
ilaroc, !Jauri tanie, T'iexigue, r1ozambique, Niger, IiJigeria, 
Oman, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Philippines, Republique-Unie de Tanzanie, Republique-Unie 
du Cameroun, :Fhranda, Senegal, Sierra Leone, Somalie, 
S1-raziland, Tchad, Togo, Trini te-et-Tobago, Tunisie, 
Yemen democratique, Za~bie. 

Afp;hnnistan, Allemagne, Republique federale d 1 , Argentine, 
Australie, Bahamas, Belgique, Bresil, Bulgarie, Canada, 
Danemark, Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Ameri~ue, 
Finlande, France, Hongrie, Irlande, Israel, Italie, 
none;olie, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Pologne, 
Republique democratique allemande, Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie, Republique socialiste 
sovietique d'Ukraine, Royaume-Uni de Grande-Bretae;ne 
et d'Irlande du Nord, Suede, Union des Republiques 
socialistes sovietiques. 

Chine, Grece, Japon, Portue;al, Roumanie, Turquie, Uruguay, 
Venezuela, Yougoslavie, Zaire. 

36. A la 47eme seance, le 11~ novembre, le representant de la Sierra Leone a propose 
d'apnrouver un montant de 39 hOO dollars au chapitre 28 J (Formation du personnel), 
montant qui correspondait aux reductions recommandees par le Comite consultatif dans 
les parap;ranhes 28.96, 2Fl.l00 et 28.101 de son rapport 13/. 

37. Ala meme seance, la Commission a approuve en premiere lecture un montant de 
39 600 dollars au chapitre 28 J nar 47 voix contre 29, avec 22 abstentions. 

38. A sa 44eme seance, le 12 novembre, la Co~~ission a examine, dans le cadre 
de l'examen en premiere lecture du chanitre 28, les montants estimatifs revises 
concernant le chapitre 28 G (Division du traitement electronique de l'information et 
des systemes d'information) presentes par le Secretaire p;eni:~ral au titre de la 
participation de l'Organisation des Nations Unies aux dcpenses du Bureau inter­
organisations pour les systemes d'information. Dans son rapport, le Secretaire 
e;eneral indiquait que les montants estimatifs revises a ce titre etaient inferieurs 

13/ Ibid. 
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de 17 000 dollars aux montants pr6vus ,g_ 1 'origine. Dans son rapport connexe 
(A/34/7/Add.3), le Comit~ consultatif approuvait le montant revise demande par 
le Secrctaire general. La Coirrmission a approuve, sans opposition, la r~duction 
de 17 000 dollars du montant revise demande au chapitre 28 G. 

39. A sa 47eme seance, le 14 novembre, la Commission, compte tenu des decisions 
susmentionnees concernant le chapitre 28, a approuve en premiere lecture un 
montant de 202 737 600 dollars pour tout le chapitre 28 par 80 voix centre 10, 
avec 16 abstentions lltl. Il a ete procede au vote enregistre et les voix se sonL 
renarties co~ne suit 

Ont vote pour : 

Ont vote contre 

Se sont abstenus 

Algerie, Arabie saoudite, Argentine, Autriche, Bahamas, 
Bahrein, Bangladesh, Barbade, Bhoutan, Bolivie, Bresil, 
Burundi, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Costa Rica, 
Cuba, Danemarlc, Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, 
Espae;ne, Ethiopie, Finlarde, Ghana, Grece) Grenade, 
Guinee, Guinee equatoriale, Guyane, Haute-Volta, Inde, 
Indonesie, Iran, Iraq, Irlande, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jordanie, ICenya, Koueit, Lesotho J Liberia, riadagascar, 
l1alaisie, rlalawi, llaroc, Mauritanie, Hexique, l!Jozambique, 
Nie;er, Nigeria, JITorvege, Oman, Ouganda, Pakistan, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, Pays-Bas, Perou, Philippines, 
Qatar, 8epublique arabe syrienne, Republique-Unie 
de Tanzanie, nvranda, Senegal, Sierre Leone, Somalie, 
Soudan, Suede, Svraziland, Tchad, Togo, Trinite-et-Tobago, 
Tunisie, Turquie, Venezuela, Yemen democratique, 
Yougoslavie, Zaw~ie. 

Afghanistan, Bulc;arie, Hongrie, l''IonQ;olie, Pologne, 
Republique democratique allemande, Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie, Republique socialiste 
sovietique d'Ukraine, Tchecoslovaquie, Union des Republiques 
socialistes sovietiques. 

Allemagne, Republique federale d', Australie, Belgique, 
Canada, Congo, Etats-Unis d'Am~rique, France, Gabon, 
Israel, Italie, Japan, Nouvelle-Zelande, Portugal., 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Breta~ne et 
d'Irlande du Nord, VietNam. 

14/ Ulterieurement, le renr[sentant de la Republi~ue-Unie du Cameroun a declare 
que, si sa delegation avait etc presente lors des votes, elle aurait vote pour les 
credits n ouvrir au chapitre 28 J et au chapitre 28 dans son ensemble. 

I ... 
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Montants estimatifs revises comme suite aux decisions prises par 
le Conseil economique et social a ses premiere et seconde sessions 

ordinaires de 1979 

40. A sa 84eme seance, la Commission a examine les montants estimatifs revises 
comme suite aux decisions prises par le Conseil economique et social a ses premiere 
et seconde sessions ordinaires de 1979 (A/C.5/34/18 et Add.l) ainsi que le rapport 
y relatif du Comite consultatif (A/34/7/Add.9). Il a ete procede a un vote separe 
sur un montant de 17 400 dollars demande au chapitre 23, comme suite a la decision 
1979/32 du Conseil economique et social. La Commission a approuve ce montant par 
66 voix contre 5, avec 22 abstentions. Il a ete procede au vote enregistre et les 
voix se sont reparties comme suit : 

Ont vote pour Afghanistan, Algerie, Allemagne, Republique federale d', 
Arabie saoudite, Australie, Autriche, Bahrein, Barbade, 
Belgique, Benin, Bhoutan, Bulgarie, Cap-Vert, Chypre, 
Congo, Cuba, Danemark, Espagne, Ethiopie, Finlande, Gabon, 
Ghana, Grece, Guinee, Guinee-Bissau, Guyane, Haute-Volta, 
Hongrie, Inde, Iran, Iraq, Irlande, Italie, Jamahiriya 
arabe libyenne, Kenya, Koweit, Lesotho, Luxembourg, 
Mexique, Mongolie, Mozambique, Niger, Nigeria, Norvege, 
Ouganda, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Qatar, Republique 
centrafricaine, Republique democratique allemande, 
Republique socialiste sovietique de Bielorussie, 
Republique socialiste sovietique d'Ukraine, Republique-Unie 
de Tanzanie, Republique-Unie du Cameroun, Roumanie, 
Soudan, Suede, Swaziland, Tchecoslovaquie, Tunisie, 
Turquie, Union des Republiques socialistes sovietiques, 
Venezuela, Yougoslavie, Zambie. 

Ont vote contre : Argentine, Bresil, Chili, Costa Rica, Uruguay. 

Se sont abstenus : Bahamas, Chine, Cote d'Ivoire, Egypte, Etats-Unis 
d'Amerique, France, Indonesie, Israel, Japon, Jordanie, 
Malaisie, Mali, Maroc, Mauritanie, Nouvelle-Zelande, 
Oman, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
Rwanda, Sierra Leone, Singapour, Tchad, Zaire. 

41. A la rneme seance, la Commission a approuve, sans proceder a un vote, un 
montant de 359 700 dollars au chapitre 23 et un rnontant de 175 000 dollars au 
chapi tre 27. 

1 ••• 
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III. EXM1EN EN DEUXIEME LECTURE DU PROJET DE BUDGET 

42. Les decisions prises en premiere lecture par la Commission en ce qui 
concerne certains chapitres des depenses et des recettes ont ete modifiees 
par des decisions prises ulterieurernent sur la base des recornrnandations faites 
par le Cornite consultatif au sujet de certaines previsions revisees du 
Secretaire general relatives a divers chapitres du budget et au sujet des 
credits necessaires pour appliquer les resolutions adoptees par l'Assernblee 
generale a sa session en cours sur la recornrnandation d'autres grandes 
commissions. 

43. Les montants approuves par la Cinquieme Commission pour les divers chapitres 
du budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981 s'etablissent comrne suit : 

Chapitre 

Chapitres des 
depenses 

1. Politiques, direction et coordination 
d' ensemble 

I. Montant approuve en premiere lecture 
a la 2leme seance •.•••.. 0 •••••••••• 0 0 

II. Montants estimatifs revises : 

Conseil mondial de l'alimentation 

III. Incidences financieres : 

Rapport du Conseil economique et 
social : programmes d'assistance 

Regime des pensions des Nations Unies 

Question de Palestine •..•••••.•...•.. 

Montant approuve Total 

(En rnilliers de dollars E.-U.) 

24 313,2 

207,9 

72,2 

157,2 

362,9 25 113,4 

I ... 



Chapitre 

Chapitres des 
depenses 

2. Affaires politigues et affaires du Conseil 
de securite; maintien de la paix 

I. Montant approuve en premiere lecture 
a la 2leme seance .................. . 

II. Montants estimatifs revises 

III. Incidences financieres : 

Troisieme Conference des Nations 
Unies sur le droit de lamer ..•..... 

Cooperation internationale touchant 
les utilisations pacifiques de 
l'espace extra-atmospherique ....... . 

Depenses relatives a la question du 
desarmement (A/34/7/Add.l5), montants 
approuves ala 75eme seance ........ . 

Application de la Declaration faisant 
de l'ocean Indien une zone de paix .. 

3. Affaires politiques, tutelle et 
decolonisation 

I. Montant approuve en premlere lecture 
a la 27eme seance .................. . 

II. Montants estimatifs revises 

III. Incidences financieres : 

Politique d'apartheid du Gouvernement 
sud-africain ....................... . 

Question de Namibie ..............•.. 

Montant approuve 
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Total 

(En milliers de dollars E.-U.) 

57 268,2 

403,2 

687,9 

873 '7 

25,0 59 258,0 

13 584,2 

I ... 
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Chapitre 

Chapitres des 

Montant approuve Total 

depenses (En milliers de dollars E.-U.) 

4. Organes directeurs (a~tivites economiques 
et sociales) 

I. Montant approuve en premiere lecture 
a la 52eme seance .................. . 

Programme "Science et technique" 
( 86eme seance) ...........•.•...•...• 

II. Montants estimatifs revises : 

Decisions du Conseil economique et 
social ............................. . 

Conference des Nations Unies sur les 
sources d'energie nouvelles et 
renouvelables ...................... . 

III. Incidences financieres 

Conference mondiale de la Decennie 
des Nations Unies pour la femme •o••• 

Conference des Nations Unies sur les 
pays les moins avances 

Conference des Nations Unies sur les 
sources d 1 enereie nouvelles et 
renouvelables o o •••• o •• o •••••••• o •••• 

5. Bureau du Directeur general au develop­
pement et a la cooperation economigue 
internationale 

I. Montant approuve en premiere lecture 
ala 22eme seance ....•....•.....•..• 

5B. Centre pour la science et la technique au 
service du developpement 

Incidences financieres 

2 051,8 

169,2 

95,7 

3 295,8 

179,3 

720,6 7 073,9 

2 431,5 

1 418,9 3 850,4 

I . .. 
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Total 

depenses (En milliers de dollars E.-U.) 

6. Departement des affaires economiques et 
sociales internationales 

I. Montant approuve en premiere lecture 
ala 5leme seance ..............•.... 

Programme ''Science et technique" 
( 86eme seance) ...•........•..•...... 

II. Montants estimatifs revises 

III. Incidences financieres : 

Annee internationale des personnes 
handicapees ........................ . 

Restructuration des secteurs 
economique et social du systeme des 
Nations Unies ...................... . 

1. Departement de la cooperation technique 
pour le developpement 

I. Montant approuve en premiere lecture 
ala 80eme seance .................. . 

8. Bureau des servlces du Secretariat pour 
les questions economiques et sociales 

I. Montant approuve en premiere lecture 
a la 22eme seance .................. . 

II. Montants estimatifs revises 

III. Incidences financieres : 

Annee internationale des personnes 
handicapees ............•............ 

38 072,1 

1 599,1 

836,9 

40 035,8 

13 110,0 13 110,0 

2 498,2 

2,0 2 500,2 

I ... 
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Chapitre 

Chapitres des 
depenses 

9. Societes transnationales 

I. Montant approuve en premiere lecture 
ala 45eme seance .................. . 

10. Commission economique pour l'Europe 

I. Montant approuve en premiere lecture 
ala 48eme seance .................. . 

II. Montants estimatifs revises 

III. Incidences financieres : 

Restructuration des secteurs 
economique et social du systeme 
des Nations Unies .................. . 

Montant approuve Total 

(En milliers de dollars E.-U.) 

7 298,1 

24 014,0 

123,3 

I ... 
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(En milliers de dollars des Etats-Unis) 

Chapitre 

ChaT2_it~-~ des 
~e_penses 

11. Commission economique et sociale pour 
l'Asie ~t le Pacifique 

I. Montant approuve en premlere lecture 
a la 49eme seance . 0 ••• 0 0 0 0 0 • 0 0 ••••• 0 • 

II. Montants estimatifs revises 

III. Incidences financieres : 

Restructuration des secteurs 
economique et social du systeme 
des Nations Unies ................... . 

12. Commission economique pour 
i;]unfrique latine -----

I. Hontant approuve en premiere lecture 
a la 49eme seance 0 •••• 0 • 0 •••••• 0 0 • 0 •• 

II. Montants estimatifs revises 

III. Incidences financieres · 

Restructuration des secteurs 
economique et social du systeme 
des Nations Unies ................... . 

13. Co~~ssion economique pour l'Afrique 

I. Montant approuve en premiere lecture 
ala 49eme seance ................... . 

II. lV!ontants estimatifs revises 

III. Incidences financieres · 

Restructuration des secteurs 
economique et social du systeme 
des Nations Unies ................... . 

Montant approuve Total 

(En milliers de dollars E.-U.) 

22 970,2 

85 ,9_ 23 056,1 

32 351,1 

32 455,8 

27 027,9 

q2 4 ___ ,.: __ ~.- 27 120,3 

/ ... 
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Chanitre 

Chanitres des 
-- c:!_~p~nse~ -- -

I. Hontant approuve en premiere lecture 
ala 49eme seance 0 •• 00 0 •••••••••••••• 

II. !Vlontants estimatifs revises 

III. Incidences financieres: 

I. 

Restructuration des secteurs 
:?conomique et social du systeme 
des Nations Unies ................... . 

!Vlontant approuve en premiere lecture 
a la 73eme seance 0 • " ... 0 0 " 0 0 • 0 • 0 0 •• " •• 

16. Centre du COE'.rnerce international 

I. lVlontant approuve en premiere lecture 
ala 42eme sGance ................... . 

17. Or~anisation des Nations Unies pour le 
~:._vel-;-PT;~;;;;t in dust r{el ---------------

I. Montant approuv6 en premiere lecture 
a la 53eme seance ................... . 

II. Montants estimatifs revises : 

Locaux du Centre international 
de Vienne 

III. Incidences financieres : 

Pro~ra~~e de l'Organisation des 
Nations Unies pour le developpement 
industriel ..•...•.•...•..•..••....... 

18. Programme des Nations Unies 
pour l'environnement 

I. Montant approuve en prem1ere lecture 
a la 24eme seance .•....•..........•.. 

Hontant approuve Total 

(En milliers de dollars E.-U.) 

14 30h,6 

14 393,5 

_50 069,6 50 069,6 

69 338,7 

80,0 

698,5 70 117,2 

10 678,2 10 678,2 

I ... 
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Montant approuve Total 
------------- --------- --------- ----·---

Chapitr~ des 
dep~nse~ 

19. Centre des Nations Unies pour les 
_2~~~?lisseme!l__!;_s __ _h~i_Es · (I!_a.E_i_:tat_) -

I, Montant approuve en premiere lecture 
a la 44eme s8ance ................... . 

II. Hontants estimatifs revises 

III. Incidences financieres 

I. 

Progranme de travail a l'echelon 
regional 

Conditions de vie du peuple 
palestinien dans les territoires 
occupe~; ...............•.............. 

Montant approuve en premiere lecture 
a la 24eme seance .................•.. 

21. Haut Commissariat des Nations Unies 

I. Montant approuve en prem1ere lecture 
a la 25eme segnce .•.................. 

II. Montants estimatifs revises 

III. Incidences financieres : 

Decennie des Nations Unies pour 
la femme ....................•........ 

22. Bureau du Coordonnateur des Nations Unies ·-·------------
p_o~r-~~f?__?ec_C?_~n cas de ca_:tastr<?.Ehe 

I. Montant approuve en premiere lecture 
a la 29eme seance ................... . 

II. Montants estimatifs revises ......... . 

III. Incidences financieres .............•. 

(En milliers de dollars E.-U.) 

7 382,9 

140,0 

75,5 

5 904,2 5 904,2 

25 709,1 

25 740,6 

320,0 4 762,2 ---

/ ... 
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Chapitre 
----·---- -·--------------------------
Chapitres des 

dfu?_~n~ 

23. Droits de l'homme 

I. Montant approuve en prem1ere lecture 
ala 4leme seance ................... . 

II. Montants estimatifs revises : 

Decisions du Conseil economique 
et social ........................... . 

III. Incidences financieres : 

Application du Programme pour la 
Decennie de la lutte contre le 
racisme et la discrimination raciale 

Autres methodes et moyens qui 
s'offrent dans le cadre des 
organismes des Nations Unies pour 
mieux assurer la jouissance 
effective des droits de l'homme 
et des libertes fondamentales ....... . 

Comite special charge d'enqueter 
sur les pratiques :i.sraeliennes 
affectant les droits de l'homme de 
la population des territoires 
occup6s ............................. . 

24. Progr_a~~~r~~naire de coopcTation 
t_e_chni~ 

I. Montant approuve en premiere lecture 
a la 27eme seance ................... . 

Montant approuve Total 

(En milliers de dollars E.-U.) 

() 739)5 

359,7 

325,0 

12,0 

__ 2_..;5:;_;3 -t.l 9 689,9 

I ... 
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----------------------------------------·---------
Chapitre 

Chapitres des 
depenses 

25. Cour internationale de Justice 

I. Montant approuve en premiere 
lecture ala ~Berne s€ance •••••••...• 

26. Activi tes ,juridioues 

I. Mont ant approuve en prem~ere lecture 
a la 46€me seance ......•............ 

II. Hontants estimatifs revises : 

Fonctions incombant au Secretaire 
general en sa qualite de depositaire 
des traites; enregistrement et 
publication des traites •••••••.•.•• 

21. Information 

I. Montant approuve en premiere lecture 
ala 83eme seance ..••.....•••..••.•• 

II. Montants estimatifs revises : 

Decisions du Conseil economique et 
social .......................... o ••• 

III. Incidences financieres : 

Troisieme Conference des Nations 
Unies sur le droit de lamer ••.••.•• 

Conference mondiale de la Decennie 
des Nations Unies pour la femme .•••• 

Annee internationale des ,ersonnes 
handicapees ..•...................... 

Politique d 1 anartheid du Gouvernement 
sud-africain ....................... . 

Question de Palestine ............... 
Questions relatives a l'information • 

I'1ontant approuve Total 

(En milliers de dollars E.-U.) 

1 573,2 1 573,2 

10 014,0 

35,0 10 049,0 

43 508,3 

51,6 

38,9 

586,1 

679,8 

43,5 

1 14321 46 226,3 

I . .• 
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Chapitre 

Chapitres des 
depenses 

28. Administration, ~estion et services 
,-;eneraux 

I. I·•Iontant approuve en premiere lecture 
ala 47eme seance •.•.•.••....••.•..• 

II. Montants estimatifs revises : 

Formation du personnel (commissions 
r€cionales) .............•........... 

Application du systeme de classement 
des postes •••.•••••••••••••••••••••• 

Locaux du Centre international de 
Vienne .•..•........•.•••••. • · • • · · · • • 

Formation du personnel (concours) 

III. Incidences financieres 

Services lineuistiques arabes 

Rapport du Conseil economique et 
social : programmes d'assistance 

Ecole internationale des Nations Unies 

Politique d'apartheid du Gouvernement 
sud-africain •·••••••••••••••••••••·• 

Cooperation internationale touchant 
les utilisations pacifiques de 
1 1 espace extra-atmospherique •••••.•• 

Etat recapitulatif du cout des services 
de conference ••••••••••• •••••••••••• 

Conference des Nations Unies sur la 
science et la technique au service 
du developpement •••••••••••••••••••• 

Hontant approuve Total 

(En milliers de dollars E.-U.) 

202 737,6 

362,3 

535,8 

4 900,0 

73,0 

526,1 

18,0 

3 515,0 

138,3 

37,6 

45,0 

119,7 213 008,4 

I .. . 
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Total 

Chapitres des 
depenses (En milliers de dollars E.-U.) 

29. Services de conference et bibliotheques 

I. Montant approuve en premiere lecture 
ala 52eme seance ..................... 182 819,4 

II. Montants estimatifs revises : 

Services linguistiques arabes pour la 
Conference des Nations Unies sur le 
commerce et le developpement ......... . 

Fonctions incombant au Secretaire 
general en sa qualite de depositaire 
des traites; enregistrement et 
publication des traites .............. . 

Locaux du Centre international de 
Vienne ..........................•..... 

III. Incidences financieres 

Services linguistiques arabes 

Question de Palestine 

Etat recapitulatif du coilt des services 
de conference ........................ . 

30. Obligations emises par l'Organisation des 
Nations Unies 

I. Montant approuve en premiere lecture a 
la 37eme seance ...................... . 

31. Contributions du personnel 

I. Montant approuve en premiere lecture 

1 403,6 

12,0 

2 267,2 

2,6 

3 700,0 

17 056,0 

ala 84eme seance ..................... 180 600,1 

Retablissement ou declassement de 
certains postes par la Cinquieme 
Commission, en premiere lecture, avec 
pour consequence une augmentation 
des contributions du personnel 

Dollars 

a) Chapitre 6 (1 D-1, 1 P-3) 25 800 
b) Chapitre 28 C (1 P-2, 

1 serv. gen.) 10 400 
c) Chapitre 22 (2 P-3 declasses 

a P-2) (lo ooo) 26,2 

190 416,8 

17 056,0 

I . .. 
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Chapitre 

_Ql"gJJ_:i tres des _ 
_9-_epel?-ses 

II. Montants estimatifs revises 

Decisions du Conseil economique et 
social ..........................•... 

Conference des Nations Unies sur le 
commerce et le developpement .....•.. 

Formation du personnel (commissions 
-- . 1 ) ree;lona es ................•........ 

Services linguistiques arabes pour la 
Conference des Nations Unies sur le 
commerce et le developpement ....... . 

Locaux du Centre international de 
Vienne ............................. . 

Departement de la cooperation technique 
pour le developpement .............. . 

Conference des Nations Unies sur les 
sources d'energie nouvelles et 
renouvelable s ...................... . 

Application du systeme de classement 
des pastes ......................... . 

III. Incidences financieres : 

Rapport du Conseil economique et 
social : Programmes d'assistance 

Conference mondiale de la Decennie 
des Nations Unies pour la femme ..... 

Annee internationale des personnes 
handicapees ........................ . 

Politique d'apartheid du Gouvernement 
sud-africain ....................... . 

Regime des pensions des Nations Unies 

Question de Palestine ............... . 

Organisation des Nations Unies pour le 
developpement industriel ............ . 

Etablissements humains .............. . 

Questions relatives a l'information .. 

Montant approuve Total 

(En milliers de dollars E.-U.) 

25,4 

166,8 

35,3 

374,1 

200,0 

7,6 

477 ,o 

113,4 

8,6 

10,2 

169,6 

281,5 

120,0 

36,2 

114,1 

36,0 

112,4 

/ ... 



Chapitre 

Chapitres des 
depenses 

Comite special charge d'enqueter sur 
les pratiques israeliennes affectant 
les droits de l'homme de la population 
des territoires occupes ............. . 

Conference des Nations Unies sur les 
pays les moins avances .............. . 

Troisieme Conference des Nations 
Unies sur le droit de lamer ........ . 

Cooperation internationale touchant 
les utilisations pacifiques de 
l'espace extra-atmospherique ........ . 

Services linguistiques arabes ....... . 

Conference des Nations Unies sur la 
science et la technique au service 
du developpement .................... . 

Etat recapitulatif du cout des services 
de conference ....................... . 

32. Travaux de construction, transformation 
et amelioration des locaux et gros travaux 
d'entretien 

I. Montant approuve en premlere lecture 
~ la 53~me s~ance ................... . 

II. Montants estimatifs revises : 

Agrandissement des salles de conference 
et amelioration des installations ~ 
l'usage des services de conf~rence 
et des delegues au Siege de l'Organi-
sation des Nations Unies ............ . 

Locaux des Nations Unies a Nairobi 

Locaux du Centre international de 
Vienne 

Total, chapitres des depenses .....•.. 

Montant approuve 
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Total 

(En milliers de dollars E.-U.) 

31,7 

67,7 

18,5 

91,5 

494,9 

85,5 

900,0 

44 983,2 

18 760,7 

1 916,0 

33,4 

184 604,3 

65 693,3 

1 247 793,2 

I . .. 
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~fontant approuvc Total 

recettes (En milliers de dollars E.-U.) 

l. Tiecettes Drovenant des contributions 
du nersonnel 

I. ~ Tontant a;'T)rouv~ en -rremiere lecture 
?I la 84,':r.le~' seance .. -...................... . 

Totalite r:les montants 1Jrfvus au chapitre 31 
des depenses a:nres la ;;remiere lecture .... 

2. Becettes ~encrales 

I. J)ontant a1J-prouvf en nrer1iere lecture 
a la 412me ses,nce ·~· ...................... . 

IJ. ; Iontants estimatifs revises : 

Locaux du Centre international de Vierne .. 

III. Incidences financieres 

Conference des Nations Unies sur la science 
et la technique au service clu develonDement 

3o Activit6s ~roructrices de rece~tes 

I. '"ontsnt annrouve en nremiere lecture 
ci la 4lcm~~ seance .. ~ ...................... . 

II. ;lontants estimatifs revises : 

Locrmx du Centre international de Vienne .. 

Total, chapi tres des recettes .••.•.•••.•.• 

184 024,4 

4 oo4 2 188 028,6 

1711+8,7 

3 500,0 

800 0 21 448,7 

80,0 

221 343,2 

; ... 



A/34/848 
Fran~ais 
Page 37 

44. A sa 88~me s'ance le 19 d'cembre, la Commission a examin' en deuxi~me lecture 
le projet de budget-proeramme pour l'exercice biennal 1980-1981. Les resultats 
du vote ont ete les suivants : 

Montants Voix Voix 
recommandes pour centre Abstentions 

Chapitres des depenses 

ler Politiques, direction et coordination 
d 1 ensemble .•.•...•.•.•. • · • . • · • · • · • · • 

2. Affaires politiques et affaires du 
Conseil de securite; 

(Dollars E.-u.) 

25 113 4oo 

maintien de 1a paix • • • • • • • • • • • • • • • • • 5.9 258 000 

3. Affaires politiques, tute11e et 
decolonisation •••••••••••••••••••••• 13 584 200 

4. Organes directeurs (activites 
economiques et socia1es) •••••••••••• 7 073 900 

5. Bureau du Directeur general au 
developpement et a la cooperation 
' · · t t' 1 3 85o 4co econom~que ~n erna ~ona e ·•·•·•·•·•· 

6. Departement des affaires economiques 
et sociales internationales ••••••••• 4o 035 Boo 

7. Departement de la cooperation 
technique pour 1e developpement ..... 

8. Bureau des services du Secretariat 
pour les questions 'conomiques et 
sociales ••••••••••••••••••••••••.• , 

9. Societes transnationales ••••••••••• 

10. Commission economique pour 1'Europe 

11. Commission econo~i~ue et socia1e 
pour 1'Asie et 1e Pacifique •••••••• 

12. ComMission economique pour 
1 'J\111erique 1atine •••••••••••••••••• 

13 110 000 

2 500 200 

7 298 100 

24 137 300 

23 056 100 

32 455 Boo 

86 11 1 

Approuve sans opposition 

91 4 0 

85 9 2 

88 9 0 

86 9 2 

87 0 10 

87 9 1 

Approuve sans opposition 

Approuve sans opposition 

Approuve sans opposition 

Approuve sans opposition 

I . .. 
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Chapitres des depenses 

13. Cooonission economique pour 
1 1 Afrique •.•.•.•.•.•.•.•.•.......•.• 

14. Commission economique pour l 1Asie 
occidentale •.•.•.•.•.•••...•.•.•.•.• 

15. Conference des Nations Unies sur le 
commerce et le developpement •••.•••. 

16. Centre du commerce international .•.• 

17. Organisation des Nations Unies pour 
le developpement industriel •.•.•.•.• 

18. Progrruume des Nations Unies pour 
l 9 environnement .•.•.•.•.•.•.•.•.•.•. 

1~. Centre des Nations Unies pour les 
etablissements humains (Habitat) .•.• 

20. Controle international des drogues •. 

21. Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies •·•·•••••·•·•·•••·• 

22. Bureau du Coordonnateur des Nations 
Unies pour les secours en cas de 
catastrophe .•.•.•.•.•.•.•.•.•.•.•.•. 

23. Droits de l 1homme .•.•.•.•••••.•••••• 

24. Programme ordinaire de cooperation 
technique •.•.•.•.•...•.•.•.•.....•.• 

25. Cour internationale de Justice .••••• 

26. Activites juridiques •.•••••.•.•••.•. 

27. Inform.ation . ....................•.•.• 

Mont ants Voix Voix 
recommandes pour centre Abstentions 

(Dollars E.-u.) 

27 120 300 

14 393 500 

50 069 6oo 

8 370 500 

70 lH 200 

10 678 2CO 

7 598 l~oo 

5 904 200 

25 740 600 

4 762 200 

9 G89 900 

27 248 100 

7 573 200 

10 049 000 

46 226 300 

Approuve sans opposition 

Approuve sans opposition 

88 9 1 

Approuve sans opposition 

83 10 

Approuve sans 

Approuve sans 

89 

88 

84 

96 

83 

97 

0 

9 

11 

1 

10 

0 

4 

opposition 

opposition 

9 

0 

1 

0 

5 

0 

Approuve sans opposition 

87 9 1 

I . .. 



Cha~itres des de~enses 

28. Administration, gestion et 
servlces -" ..,. 

generaux •.•.•.•.•.•.• 0 •••••• 

29o Services de conference et 
bibliotheques .•.•.•.•.• o •.• 0 ••••••••• 

30. Obligations emises par 1 10rganisation 
des Nations Unies •·•·•·•·•·•·•·•·•·•· 

31. 

32. 

Contributions du personnel ........... 
Travaux de construction, 
transformation et amelioration des 
locaux et gros travaux d 1entretien 

Total, chapitres des depenses 

... 

Chapitres des recettes 

ler Recettes proven ant des contributions 
du personnel .......................... 

2. Recettes generales .................... 
3. Activites productrices de recettes 

Total, chapitres des recettes 
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Mont ants Voix Voix 
recommandes pour contre Abstentions 

(Dollars Eo-Uo) 

213 oo8 4oo 79 9 10 

19o 416 soo 88 9 2 

17 056 000 86 11 1 

184 6o4 30o 98 0 0 

65 693 300 71 9 19 

1 247 7S'3 200 83 9 9 

188 028 6oo Approuve sans opposition 

21 448 700 Approuve sans opposition 

11 865 9CO Approuve sans opposition 

221 343 200 Approuve sans opposition 

I . .. 
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45. Il a ete ~rocede au vote enregistre sur divers chapitres du budget, et les 
volx se sont reparties comme il est indique ci-apres 121 : 

a) Au chapitre premier 

Ont vote pour 

Ont vote contre 

S' est abstenue : 

b) Chapitre 3 

Ont vote pour 

Afghanistan, Algerie, Allemagne, Republique federale d', 
Arabie saoudite, Ar~entine, Australie, Autriche, Bahamas, 
Barbade, Belgique, Bhoutan, Birmanie, Bresil, Burundi, 
Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie, Congo, Costa Rica, 
Cuba, Danemark, Egypte, Equateur, Espagne, Ethiopie, 
Finlande, France, Gabon, Ghana, Grece, Guinee, 
Guinee-Bissau, Guyane, Haute-Volta, Inde, Indonesie, Iran, 
Iraq, Irlande, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Japan 
Jordanie, Koweit, Lesotho, Liberia, lvlalaisie, Mali, Maroc, 
Mauritanie, i1exique, Hozambique, Niger, Nigeria, Norvege, 
Nouvelle-Zelande, Oman, Pakistan, Panama, Pays-Bas, 
Philippines, Portugal, Republique arabe syrienne, 
Republique centrafricaine, Republique-Unie de Tanzanie, 
Republique-Unie du Cameroun, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Breta~ne et d'Irlande du Nord, Rwanda, Senegal, 
Singapour, Soudan, Suede, Tchad, Thailande, Togo, 
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Venezuela, Yemen 
democratique, Yougoslavie, Zaire, Zambie. 

Bulgarie, Etats-Unis d'Amerique, Hongrie, Israel, 
Mongolie, Pologne, Republique democratique allemande, 
Republique socialiste sovietique de Bielorussie, 
Republique socialiste sovietique d'Ukraine, 
Tchecoslovaquie, Union des Republiques socialistes 
sovietiques. 

Cote d'Ivoire. 

Afghanistan, Al~erie, Arabie saoudite, Argentine, 
Australie, Autriche, Bahamas, Barbade, Belgique, 
Bhoutan, Birmanie, Bresil, Bulgarie, Burundi, Canada, 
Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie, Congo, Costa Rica, 
Cote d'Ivoire, Cuba, Danemark, Egypte, Equateur, 
Espagne, Ethiopie, Finlande, Gabon, Grece, Guinee, Guyane, 
Haute-Volta, Hongrie, Inde, Indonesie, Iran, Iraq, 
Irlande, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Japon, 
Jordanie, Koweit, Lesotho, Liberia, Malaisie, Mali, Maroc, 
Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Niger, Nigeria, 

15/ Ulterieurement, le representant de Chypre a declare que, si sa delegation 
avait ete presente lors du vote, elle aurait vote pour le chapitre premier et le 
chapitre 3. 

/ ... 



Ont vote pour 
(suite) 

Ont vote contre 

c) Chapi tre 4 

Ont vote pour 

Ont vote contre 

Se sont abstenus 
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Norvege, rTouvelle-Zelande, Oman, Pakistan, Panama, 
Pays-Bas, Philippines, Pologne, Portugal, Republique 
arabe syrienne, Republique centrafricaine, Tiepublique 
democratique allemande, Republique socialiste sovietique 
de Bielorussie, Republique socialiste sovietique d'Ukraine, 
Republique-Unie de Tanzanie, Republique-Unie du Cameroun, 
Roumanie, Rwanda, Senegal, Singapour, Soudan, Suede, Tchad, 
Tchecoslovaquie, Thailande, Togo, Trinite-et-Tobago, 
Tunisie, Turquie, Union des Republiques socialistes 
sovietiques, Venezuela, Yemen democratique, Yougoslavie, 
Zaire, Zambie. 

Allemagne, Republique federale d', Etats-Unis d'knerique, 
France, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord. 

Afghanistan, Algerie, Allemagne, Republique federale d', 
Arabie saoudi te, Argentine, Australie, Autri che, Bahar~J.as, 
Barbade, Belgique, Bhoutan, Birmanie, Bresil, Burundi, 
Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Congo, 
Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, Danemark, Egypte, 
Espagne, Ethiopie, Finlande, France, Gabon, Grece, Guinee, 
Guyane, Haute-Volta, Inde, Indonesie, Iran, Iraq, 
Irlande, Israel, Jamahiriya arabe libyenne, Japan, Jordanie, 
Koweit, Lesotho, Liberia, !Vlalaisie, Bali, Maroc, 
l:lauri tanie, Hexique, Mozambique, Niger, Nigeria, rTorvege, 
Nouvelle-Zelande, Oman, Pakistan, Panama, Pays-Bas, 
Philippines, Portugal, Republique arabe syrienne, 
Republique centrafricaine, Republique-Unie de Tanzanie, 
Republique-Unie du Cameroun, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-·Bretagne et d' Irlande du Nord, Rwanda, Senegal, 
Singapour, Soudan, Suede, Tchad, Thailande, Togo, 
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Venezuela, 
Yemen democratique, Yougoslavie, Zaire, Zambie. 

Bulgarie, Hongrie, Mongolie, Poloe;ne, Republique 
clemocratique allemande, Republique socialiste sovietique 
de Bielorussie, Republique socialiste sovietique d'Ukraine, 
Tchecoslovaquie, Union des Republiques socialistes 
sovietiques. 

Etats-Unis d'knerique, Italie. 

/ ... 
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d) Chapi tre 5 

Ont vote nour 

Ont vote contre 

e) Chapi tre 6 

Ont vote pour 

Ont vote contre 

Afghanistan, Alc;erie, Allemagne, Republique federale d', 
Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, 
Bahamas, Barbade, Belgique, Bhoutan, Birmanie, Bresil, 
Burundi, Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, 
Congo, Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, Danemark, Egypte, 
Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Amerique, Ethiopie, 
Finlande, France, Gabon, Ghana, Grike, Guinee, Guyane, 
Haute-Volta, Inde, Indonesie, Iran, Iraq, Irlande, 
Israel, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Japon, Jordanie, 
Kowe1t, Lesotho, Liberia, t-lalaisie, Mali, Haroc, 
Hauritanie, Mexique, Hozambique, Niger, Nigeria, Norvege, 
Nouvelle-Zelande, Oman, Pakistan, Pays-Bas, Philippines, 
Portugal, Republique arabe syrienne, Republique 
centrafricaine, Republique-Unie de Tanzanie, 
Republique-Unie du Cameroun, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretac;ne et d' Ir lande du Hord, R-vranda, Senegal, 
Sinr,apour, Soudan, Suede, Tchad, Thailande, Togo, 
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Venezuela, 
Yemen democratique, Youc;oslavie, Zaire, Zambie. 

Bulc;arie, Hongrie, l'longolie, Polo2;ne, Republique 
democratique allemande, Republique socialiste sovietique 
de Bielorussie, RGpublique socialiste sovietique d'Ukraine, 
Tchecoslovaquie, Union des Republiques socialistes 
sovietiques. 

Afghanistan, Algerie, Allemagne, Republique federale d', 
Arabie saoudite, Arc;entine, Australie, Autriche, Bahamas, 
Belc;ique, Bhoutan, Birmanie, Bresil, Burundi, Canada, 
Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Congo, 
Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, Danemark, Egypte, 
Equateur, Espagne, Ethiopie, Finlande, France, Gabon, 
Ghana, Grece, Guinee, Guyane, Haute-Volta, Inde, Indonesie, 
Iran, Iraq, Irlande, Israel, Jamahiriya arabe libyenne, 
Japon, Jordanie, Koweit, Lesotho, Liberia, l1alaisie, 
Mali, Maroc, r.1auri tanie, l1lexique, l1ozambique, Niger, 
Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Pakistan, 
Panama, Pays-Bas, Philippines, Portu::;al, Republique 
arabe syrienne, Republique centrafricaine, 
Republique-Unie de Tanzanie, Republique-Unie du Cameroun, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, R-vranda, Senegal, Sinc;apour, Soudan, Suede, Tchad, 
Thailande, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, 
Venezuela, Yemen democratique, Yougoslavie, Zaire, Zambie. 

Bulc;arie, Hongrie, Hongolie, Pologne, Republique 
democratique allemande, Republi~ue socialiste sovietique 
de Bielorussie, Republique socialiste sovietique d'Ukraine, 
Tchecoslovaquie, Union des li.epubliqv_es socialistes 
sovietiques. 

I . .. 



Se sont abstenus 

f) Chapitre 7 

Ont vote pour 

Ont vote contre 

Se sont abstenus 

g) Cllapitre 3 

Ont vote pour 

Etats-Unis d'Amcrique, Italie. 
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Afe:;hanistan, Al2;erie, l\llemae;ne, 1\epublique federale d', 
Arabie saoudi te, Ar::;entine, J~ustralie, Autriche, Bahamas, 
Barbade, Belgique, Bhoutan, Birmanie, Bresil, Burundi, 
Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Congo, 
Costa Ilica, Cote d'Ivoire, Cuba, Danemark, Er-;ypte, 
Equateur, Espae:;ne, Ethiopie, Finlande, France, Gabon, 
Ghana, Grece, Guinee, Guyane, Haute-Volta, Inde, Indonesie, 
Iran, IrcuJ., Irlande, Israel, Italie, Jamahiriya arabe 
libyenne, Japon, Jorda.nie, KoHeit,Lesotl1o, Literi·::., :r216sie, 
i'iali, llaroc, llauri tanie, ;:iexiq_ue, riozambique, Iifi~;er, 
rTigeria, Borvee;e, Ifouvelle-Zelande, Oman, Pakistan, 
Pays- Bas, Philip)Jines, Portucal, I\~publique arabe syrienne, 
8epublique centrafricaine, I\epublique-Unie de Tanzanie, 
Republique-Unie du Cameroun, 8oumanie, Royaume-Uni 
de Grande-Breta[Sne et d'Irlande du l'Tord, Rwanda, Senee>;al, 
Siw~apour, Soudan, Suede, 'I'chad, Tha:llanr'le, To~o, 
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Venezuela, 
Yeuen democratique, You~;oslavie, Za:Lre, Zambie. 

Neant. 

Bulgarie, Etats-Unis d 1r'\meriq_ue, Hongrie, Monc;olie, 
Pologne, Republiq_ue democratiCJ_ue allel'mnde) Re~Jubliq_ue 
socialiste sovietique de Bielorussie, Republique socialiste 
sovir~tique cl'Ukraine, Tchecoslovaquie, Union des 
ncpubliq_ues socialistes soviC:::tiques. 

Afe;hanistan, _'\le:;erie, Allemac;ne, Iiepubliq_ue federale d' , 
Ar'abie saoudi te, Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, 
Barbade, Belgi(lue, Bhoutan, Birmanie, Bresil, Burundi, 
Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, 
Costa Hica, Cote d 1 Ivoire, Cuba, Dane;:oark, Ec;ynte, 
Equateur, Espagne, Ethiopie, Finlande, France, Gabon, 
Ghana, Grece, Guinee, Guyane, Haute-Volta, Inde, Indonesie, 
Iran, Iraq, Irlande, Israel, Italie, Jamahiriya arabe 
libyenne, Japon, Jordanie, ~Cmreit, Lesotho, Liberia, 
llalaisie, i1ali, i'laroc, !'1auri tanie, H~xique, IIozambique, 
Hic;er, Eic;eria, .LTorve::;e, Uouvelle-Zelande, Oman, Paldstan, 
Panama, Pays-Bas, Philippines, Portugal, Republique 
arabe syrierme" Republique centrafricaine, Republique-Unie 
de 'l'anzanie, Re)ublique-Unie du Cameroun, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Breta2;ne et c1 1 Irlande du Nord, 
IiuancJ.a, Sencc;al, Sinc;apour 9 Soudan, ,Suedr:o, Tclnd, 
1'hailande, Togo, Trinite-et--'I'obac;o, Tunisie, Turquie, 
Venezuela, Yernen democratique, YoU[~oslavie, Zaire, Za:nbie. 

I ... 
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Ont vote contre 

Se sont abstenus 

h) Chapitre 15 

Cnt vote pour 

Ont vote contre 

Se sont abstenus 

i) Chapitre 17 

Ont vote pour 

Bulgarie, Lon[;rie, i Iongolie 0 I'olo~ne, l'lepublique 
dc,,lOcratiq_ue aller,lande, Bl:'publique socialiste sovictique 
de Bielorussie, RE:publiq_ue socialiste sovietiq_ue d'Ukraine, 
Tch:icoslova(_'_uie, Union des TI6publiques socialistes 
sovietiques. 

I:;tats-Unis d '_tuM:: rique. 

Afghanistan, Al2;erie, 1\.ller,mc;ne, Republique federale d' , 
Arabie saoudi te, Arc;entine, i\ustralie, Autriche, 
Bahamas, Bar bade, Belc,iCI_ue, Bhoutan, Birmanie, Bresil, 
Burundi, Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, 
Colowbie, ConQ;o, Costa :Ctica, Cote d'Ivoire, Cuba, 
Danemarl:, Er,ylJte, Equateur, Espa:::;ne, Ethiopie, Finlande, 
France, Gabon, Ghana, Gr;:;ce, Guinee, Guyane, Haute-Volta, 
Inde, Indonesie, Iran, Iraq 0 Irlande, Israel, Italie, 
Jamahiriya arabe li byenne, Ja~oon, J ordanie, I(oue:Lt, 
Lesotho, Libcri:::>~, l'ialaisie, ~Iali, T![aroc, !Iauritanie, 
;'lexique, ;lozmnbique, lTiQ;er, ~Tigeria, Norvege, lJouvelle­
Zelande, Oman, Pal(.:istan, Panm-,la, Pays-Bas, Philippines, 
Portugal, Re:r:mblique arabe syrienne, Republique 
centrafricaine, Bepublique-Unie de Tanzanie, 
Republique-Unie du Ca;r1eroun, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretac;ne et d' Irlande du Hord, R1-randa, Senec;al, 
Sin:~apour, Soudan, Suede, Tchad, T'ha:llande, Togo, 
Trinite-et-Tobac;o, Tunisie, Turquie, Venezuela, 
Yemen derrocratique, Youc;oslavie, Zaire, Zambie. 

Bulgarie, IIonc;rie, :1ow;olie, Poloc;ne, Republique 
democratique allenande, Iiepubliq_ue socialiste de 
Bi2lorussie, Republique socialiste d 1Ukraine, 
Tchecoslovaquie, Union des RGpubliques socialistes 
sovietiques. 

j.':tats-Unis d 'fl_merique. 

Afchanistan ~ Arabie saoudi te, l~r~entine, Australie, 
Autriche, Bah3l'tlas, Barbade, Belgique, Bhoutan, Birmanie, 
Bresil, Burundi, Canada, C8,p-Vert, Cllj 1 :i, Chine, Chypre, 
Colombie, Conrro, Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, 
Danemark, Ec;ypte ~ .Cq_uateur J Esp~' ~~ne, :Cthiopie, Finlande, 
Gabon, Ghana, Grece 9 Guince~ Guyane, Haute-Volta, Inde, 
Indonesie, Iran~ Iraq~ Irlande 9 Israel, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jordanie, Kmre:lt, Lesotho, Liberia, !1alaisie, 
dali, l:iaroc, ilauri tanie, I-lexique, l'lozambique, I'1iger, 
ITigeria, ,Torve3e, l'ouvelle-Zelande, 01uan, Pakistan~ 
Panaraa, Pays-Bas, Philippines, Portugal, Republique arabe 
syrienne, l<.epublique central:'ricaine, Republique-Unie de 
Tanzanie, Republique-Unie cln Caneroun, Iioumanie, 

I ... 



Ont vote pour 
(suite) 

Ont vote contre 

Se sont abstenus 

j ) Chapi tre 20 

Ont vote nour 

Ont vote contre : 

Se sont abstenus : 
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Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
Rwanda, Sene~al, Singapour, Soudan, Suede, Tchad, 
Thailande, Togo, Trinite-et-Toba~o, Tunisie, Turquie, 
Venezuela, Yemen democratique, Yougoslavie, Zaire, Zambie. 

Bulrsarie, J:tats-Unis d'Amerique, Hongrie, Hone;olie, 
Pologne, Republique democratique allemande, 
Republique socialiste sovietique de Bielorussie, 
Republique socialiste sovietique d'Ukraine, 
Tchecoslovaquie, Union des Tiepubliques socialistes 
sovietiques. 

All5nagne, Republique federale d', France, Italie, 
Janon. 

Afghanistan, Algerie, Allemagne, Republique fcderale d', 
Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, 
Bahamas, Barbade, Belgique, Bhoutan, Birmanie, 
Br2sil, Burundi, Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, 
Colombie, Con~o, Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, 
Danemark, E,'zypte, Equateur, Espagne, Etats-Unis d 'Amerique, 
Ethio~ie, Finlande, France, Gabon, Ghana, Grece, Guinee, 
Guyane, Haute-Volta, Inde, Indonesie, Iran, Iraq, Irlande, 
Israel, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Japan, 
Jordanie, Koweit, Lesotho, Liberia, Halaisie, Mali, 
Haroc, l!Iauritanie, I.1exique, I1ozambique, Niger, Nigeria, 
Horvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Pakistan, Panama, 
Pays-Bas, Philippines, Portugal, Republique arabe 
syrienne, Republique centrafricaine, Republique-Unie de 
Tanzanie, Republique-Unie du Cameroun, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
Rwanda, Senegal, Singapour, Soudan, Suede, Tchad, 
Thailande, Togo, Trinite-et-Tobae;o, Tunisie, Turquie, 
Venezuela, Yemen democratique, Yougoslavie, Zaire, 
Za>nbie. 

Bulgarie, Hongrie, Mongolie, Pologne, Republique 
democratique allemande, Republique socialiste sovietique 
de Bielorussie, Republique socialiste d'illcraine, 
Tchecoslovaquie, Union des Republiques socialistes 
sovietiques. 

I . .. 
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1~) Chapi tre 21 

Ont vote pour 

Ont vote centre 

1) Chapitre 22 

Ont vote pour 

AfGhanistan, Alc;erie, Allemagne~ Republique federale d' ~ 
Arabie saoudi te ~ Argentine~ Australie, Autriche, Bahame.s, 
Bel:::;ique, Bhoutan, Birmanie, Bresil, Burundi, Canada, 
Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Conc;o, 
Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, Danemark, Egypte, 
Equateur, Espagne, Etats-Unis d'"~erique, Ethiopie, 
Finlande, France, Gabon, Ghana, Grece, Guinee, Guyane, 
Haute-Volta, Inde, Indonesie, Iran, Iraq, Irlande, 
Israel, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Japan, 
Jordanie, Koweit, Lesotho, Liberia, ~1alaisie, Hali, 
Ilaroc, Hauritanie, Mexique, Mozambique, Nic;er, Nigeria, 
Norvec;e, J.~ouvelle-Zelande, Oman, Pal~istan, Panama, 
Pays-Bas, Philippines, Portuc;el, Republique arabe syrienne, 
Tiepublique centrafricaine, Tiepublique-Unie de Tanzanie, 
Republique-Unie du Cameroun, Tioumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Rwanda, Senec;al, 
Sinc;apour, Soudan, Suede, Tchad, Thailande, Togo, 
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Venezuela, 
Yemen democratique, Yougoslavie, Zaire, Zambie. 

Bulgarie, Hongrie, Hongolie, Poloc;ne, Republique 
democratique allemande, RepubliQue socialiste sovietique 
de Bielorussie, Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine, Tchecoslovaquie, Union des Republiques 
socialistes sovietiques. 

Afghanistan, Algerie, Allemagne, Republique federale d', 
Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, 
Bahamas, Bhoutan, Birmanie, Bresil, Burundi, Canada, 
Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Congo, 
Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, Danemark, Egypte, 
Equateur, Espagne, Ethiopie, Finlande, Gabon, Ghana, 
Grece, Guinee, Guyane, Haute-Volta, Inde, Indonesie, 
Iraq, Irlande, Israel, Italie, Jan1ahiriya arabe libyenne, 
Japan, Jordanie, Koweit, Lesotho, Liberia, Malaisie, 
Hali, daroc, ~Iauri tanie, Mexique, Hozrunbique, Niger, 
Nigeria, Norvece, Nouvelle-Zelande, Oman, Pakistan, Panar.aa, 
Pays-Bas, Philippines, Portugal, Republique arabe syrienne, 
Tiepublique centrafricaine, Republique-Unie de Tanzanie, 
Republique-Unie du Cameroun, Roumanie, Royaurue-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Rwanda, Senegal, 
Singapour, Soudan, Suede, Tchad, Thailande, Togo, 
Trinite-et-Tobac;o, Tunisie, Turquie, Venezuela, 
Yemen democratique, Youc;oslavie, Zaire, Zambie. 

I . .. 



Ont vote contre 

S' est abstenue : 

m) Chapitre 23 

Ont vote pour 

A vote contre 

n) Chapitre 24 

Ont vote pour 
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Bulearie, Etats-Unis d'Amerique, France, Honcrie, 
Monc:;olie, Polo(3ne, Republique dcmocratique alleE1ande, 
R6publique socialiste sovietique de Bielorussie, 
Republique socialiste sovietique d 1illtraine, 
Tchecoslovaquie, Union des Republiques socialistes 
sovietiques. 

Belgique. 

Afghanistan, Al~erie, Allemagne~ Republique federale d', 
Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, 
Barbade, Belgique, Bhoutan, Birmanie, Bresil, Bul~arie, 
Burundi, Canada, Cap-Vert, Chine, Chypre, Colombie, 
Congo, Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, Danemark, EGYpte, 
Equateur, Espacne, Etats-Unis d '.Anerique, Ethiopie, 
Finlande, France, Gabon, Ghana, Grece, Guinee, Guyane, 
Haute-Volta, Hon~rie, Inde, Indonesie, Iran, Iraq, 
Irlande, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Japon, 
Jordanie, Km-Teit, Lesotho, Liberia, Halaisie, rfali, 
Maroc, Mauritanie, l!Iexique, ifongolie, Mozarabique, Nicer, 
Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Pakistan, 
Panama, Pays-Bas, Philippines, Pologne, Portugal, 
Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, 
liepublique democratique allemande, Republique socialiste 
sovi6tique de BiSlcc-ussi.::, Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine, Republique-Unie de Tanzanie, Republique-Unie 
du Cameroun, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, Rwanda, Sene3al, Singapour, Soudan, 
Suede, Tchad, Tchecoslovaquie, Thailande, Togo, 
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Union des 
Republiques socialistes sovi6tiques, Venezuela, 
Yemen democratique, Yougoslavie, Zaire, Zambie. 

Israel. 

Afghanistan, Algerie, Allemagne, Republique federale d', 
Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, 
Barbade, Bel~ique, Bhoutan, Birmanie, Bresil, Burundi, 
Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Con3o, 
Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, Danemark, EeYpte, 
Equateur, Espagne, Ethiopie, Finlande, Gabon, Ghana, Grece, 
Guince, Guyane, Haute-Volta, Inde~ Indonesie, Iran, Iraq, 
Irlande, Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, Kovreit, 
Lesotho, Liberia, Nalaisie, Bali, Ilaroc, Hauritanie, 
Hexique, Mozambique, Niger, Nigeria, Norvege, 
Nouvelle-Zelande, Oman, Pakistan, Panama, Pays-Das, 
Philippines, Portueal, Republique arabe syrienne, 
Tiepublique centrafricaine, Republique-Unie de Tanzanie, 
Republique-Unie du Cameroun, RoUiiw.nie, Rwanda, Senegal, 

I ... 
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Ont vote :Jour 
(suite) 

Ont vote contre 

Se sont abstenus 

o) Chapitre 25 

Ont vote pour 

Ont vote contre : 

p) Chapitre 27 

Ont vote pour 

Singapour~ Soudan, Suede, Tchad, Thailande, Taco, 
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Venezuela, 
Yemen de:mocratique, Yougoslavie, Zaire, Zambie. 

Bul3arie~ Etats-Unis d'Amerique, france, HonGrie, 
IH~publique democratique allemande, Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie, Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine, Royallme-Uni de Grande-Breta:;ne et d'Irlande 
du Nord, Tchecoslovaquie, Union des Republiques socialistes 
sovi6tiques. 

Israel, Italie, Japan, Mongolie, PoloGne. 

Afghanistan, Algerie, Allemagne, Republique federale d', 
Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, 
Bahamas, Barbade, BelGique, Bhoutan, Birmanie, Bresil, 
Bul,~:arie, Burundi, Canada, Ca!l-Vert, Chili, Chine, Chypre, 
Colombie, Congo, Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, 
Danemark, Egypte, Equateur, EspaGne, Etats-Unis d'Amerique, 
Ethiopie, Finlande, France, Gabon~ Ghana, Grece, Guinee, 
Guyane, Haute-Volta, Hongrie, Inde, Indonesie, Iran, 
Iraq, Irlande, Israel, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, 
Japan, Jordanie, Koweit, Lesotho, Liberia, ~1alaisie, 
Hali, IIaroc, Mauritanie, ~'lexique, Hongolie, 
IIozambique ~ Niger, Nigeria, l1Torve3e, Nouvelle-Zelancte, 
Qnan, Pakistan, Panama, Pays-Bas, Philippines, Pologne, 
Portugal~ Republique arabe syrienne, Republique 
centrafricaine, Republique democratique allemande, 
Republique socialiste sovietique de Bielorussie, 
Republique socialiste sovi~tique d'Ukraine, 
Republique-Unie de Tanzanie, Republique-Unie du Cameroun, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du :aord, Rwanda, Senegal, Sincapour, Soudan, Suede, 
Tchad, Tchecoslovaquie, Thailande, To3o, Trinite-et-Tobaco, 
Tunisie, Turquie~ Union des Republiques socialistes 
sovietiques, Yemen democratique, Yougoslavie, Zaire, 
Zambie. 

Neant. 

AfGhanistan, Algerie, AllemaGne, Republique federale d', 
Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, 
Barbade, Belgique, Bhoutan, Birmanie, Bresil, Burundi, 
Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Congo, 
Costa Hica, Cote d'Ivoire, Cuba, Danemark, Egypte, 
Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Amerigue, Ethiopie, 
Finlande, France, Gabon, Ghana, Grece, Guyane, Haute-Volta, 
Inde, Indonesie, Iran, Iraq, Irlande, Italie, 
Jamahiriya arabe libyenne, Japan, Jordanie, Kmreit, 

I . .. 



Ont vote pour 
(suite) 

Ont vote contre 

S ~est abstenll 

q) Chapitre 28 

Ont vote pour 

Ont vote contre 

Se sont abstenus 
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Lesotho o Liberia, ~~alaisie, Ilali, '1aroc, Hauritanie, 
,lexique, llozambique, Figer, Nic_;eria, liforve::;e, j\Jouvelle­
Zelande 0 Oman, Pakistan, Panar2a, Pays-Bas, Philip]Jines, 
:i?ortuc;al, Hern1blique arabe syrienne, Republique 
centrafricaine, Republique-Unie de Tanzanie, 
':ic~Jublique-Unie du Cameroun, Boum<:mie, Royaume-Uni de 
Gr·ande-Dreta:;ne et d'Irlande du Nord, R1-:anda, Senegal, 
Sincapour, Soudan, Suede, Tchad, Thailande, Togo, 
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Venezuela, 
Yeuen democratiq_ue, Youc;oslavie, Za,ire, Zm!!b:le. 

Dul:_:;arie, Hongrie, Monc;olie, Polo13:ne, Republique 
dc;:aocratiq_ue alle;mnde, B~publique socialiste sovieticlue 
de Dielorussie, Republiq_v_e socialiste sovietique 
c 'Ul:raine, Tchecoslovaquie, Union des Republiques 
socialistes sovictiques. 

Afc;hanistan, Alr:;erie, Arabie saoudi te, Argentine, 
~utriche, Bahamas, Barbade, Belc;ique, Bhoutan, Birmanie, 
Bresil 0 I~urundi, Canada, Chili o Chine, Chypre, Colombie, 
Conr;o, C:osta Rica, Cote d 1 Ivoire, Cuba, Danemar1:, Egypte, 
Equateur, Espagne, Ethiopie, Finlande, Gabon, Ghana, 
Grece, Guinee, Guyane, Haute--Volta, Inde, Indonesie, 
Iran, Iraq_, Irlande, Janahiriya arabe libyenne, Jordanie, 
ICu:eit, Lesotho, Liberia, ;:,Jalaisie, llali, Ivlaroc, 
;·auritanie, i'lexique, l'loza111bique, Nic;er, Nigeria, 
I!orvec;e, Jfouvelle-Zelande, Oman, Pakistan, Panama, 
Pays-Bas, Philippines, nepublique arabe syrienne, 
n.epublique centrafricaine, He:::nJ.'..~lique-Unie de Tanzanie, 
ne:rmblique-Unie du Cam.eroun. TIHanda. Senegal' Sin::;apour' 
Soudan, Sw2de, Tchad, Tha'Llande, Togo, Trinite-et-Tobae;o, 
'Iunisie, Turquie, Urue;uay, Venezuela, YeTJ1en democratique, 
You0oslavie, Zaire, Zambie. 

Dul~arie, Ilon.=_:rie, 11on:;olie, Poloe;ne, Rcpublique 
democratique aller:J.ande, I\epublique socialiste 
sovi(:tique de Bielorussie, Republique socialiste 
sovi~tique d 1illcraine, Tchecoslovaquie, Union des 
Ilepublio_ues socialistes sovi~tiques. 

AllemR:3ne, Rcpublique federale d', Australie, 
Etccts-Unis d'J\nerique, France, Israel, Italie, Ja:9on, 
PoTtu.:=al, Boumanie, Royamne-Uni de Grande-Breta:3ne et 
d 1 Irlande du Nord. 
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:c) Cha·oi tre 29 

Ont vote nour 

Ont vote contre 

Se sont abstenus 

s) Cha•)i tre 30 

Ont vote pour 

l\_fe:;hanistan, Algerie, Alle:mar:-;ne) Tiepublique federale d 1 o 

c\rabie saoudi te, Arc;entine 0 Australie, Autriche, Bahamas, 
TJe.rb2cele, Belc;ique, Bhoutan, Birmanie, Bresil, 
Burundi, Canado., Ce_p-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colonbie, 
Con1o, Costa Ri~R, C6te d'Ivo~re, Cuba, Danemark, 
Er;~rpte, :t:_;quateur, Zspa13ne, Bthiopie, Finlande, France, 
Gabon, Ghana, Grece, Guinee, Guyane, Haute-Volta, 
Inde, Indonesie, Iran, Iraq, Irlande, Italie, 
Jm-1ahiriya arabe li byenne, Japan, Jordanie, Koweit, 
Lesotho, Liberia, iialaisie, 'lali, I1aroc, Mauritanie, 
,lexique, l':lozambique, Nit:;er, ITir;eria, Norve,'3e, 
Houvelle-Zelande, Oman, Pakistan, Pe.nama, Pays-Bas:; 
Philip:yines, Portuc;al, TI(~:yublique arabe syrienne, 
TI~pulllique centrafricaine, Republique-Unie de Tanzanie, 
ECpublique-Uni e du Cameroun 0 1:oumanie, Tioyau.me-Uni de 
Grande-Bretar;ne et d' I:tlande dn Nord, R1-randa, Senegal, 
Sin::-;2-_:_)our, Soudan, Suede, Tchad, Thailande, Togo, 
1'rini te--et--'iloba,'"jo, 'l'unisie, Turquie, Urur,uay, Venezuela, 
ye_;1nen democratique, You;:r,oslavie, Zaire, Zambie. 

Bul::arie, Hone:;rie, 11on::;olie, Pologne, Republique 
dcHocratique allenande, Republig_ue socialiste sovietique 
de Dielorussie, Tiepublique socialiste sovietique 
c1 1Ukrainc, Tchecoslovaquie, Union des Tiepubliques 
socialistes sovietiques. 

A'"Jhanistan, l\.lc;erie, Allena:3ne, I\e:::mblique federale d', 
Arabie saoudite, ~rgentine, Australie, Autriche, Bahmuas, 
:Uarbac1e, 13el::;ique, Bhoutan, Birmanie, Burundi, Canada, 
Cap-Vert, Cbili, Chy::_Jre, Colo11bie, Con::;o, Costa Rica, 
Cote d 1 Ivoire, Cuba, Daneuarl:, :C-:sy:pte, Equateur, Espagne, 
r=tats-Unis d 1 Am0~rique, =:thiopie, Finlanc1e, France, Gabon, 
Ghana, Grece, Guinee, Guyane, Haute-Volta, Inde, 
Indonesie, Iran, Iraq, Irlande, Isra~l. Italie, 
JcLmhiriya arabe libyenne, Jayon, Jordanie, Km-reit, 
Lesotho, Liberia, l Ialais ie, !•1ali, Haroc, : 'lauri tanie, 
llexique, : lozambique, Hic;er, l!i:;eria, Horve~e, 
llouvelle-Zelande, Oman, Pakistan, Panama, Pays-Bas, 
Phili:r:riJines, Rcpublio_ue arabe syrienne, Rcpublique 
ceDtrafricaine, Republique-Unie de Tanzanie, 
1<c:nublique-Unie clu Cameroun, Royaume-Uni de 
Grande-Dreta::;ne et cl'Irlande du IJord, Tiwanda, Sene,:~al, 
Sin~a)our, Soudan, Suede, Tchac1, Tha:llande, To~o, 
Trinite--et-Toba~o, Tunisie, Turquie, Uru::;uay, Venezuela, 
Yellc:n dcmocratique, You.r,oslavie, Zaire, Zambie. 

I ... 



Ont vote contre 

t) Chapi tre 31 

Ont vote pour 

Ont vote contre : 

u) Chanitre 32 

Ont vote pour 
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Eulgarie, Chine, Honc;rie, 111ongolie, Pologne, 
Rcpublique democratique allemande, Republique socialiste 
de Bielorussie, Tiepnblique socialiste sovietique d'Ukraine, 
Romaanie, Tchecoslovaquie, Union des Republiques 
socialistes sovietiques. 

Portu~al. 

Afc;hanistan, Algerie, Allemac;ne 9 Republique federale d', 
Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Bahrunas, 
Barbade, Belgique, Bhoutan, Birruanie, Bresil, Bulc;arie, 
Burundi, Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, 
Congo, Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, Danemark, Egypte, 
Equateur, Espac;ne, Etats-Unis d'Amcrique, Ethiopie, 
Finlande, France, Gabon, Ghana, Grece, Guinee, Guyane, 
Haute-Volta, Hon:::;rie, Inde, Indonesie, Iran, Iraq, 
Irlande, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Japan, 
Jordanie, KoFeit, Lesotho, Liberia, Halaisie, Ilali, 
daroc, 1auritanie, lilexique, I-1onc;olie, l·Iozambique, 
ITic;er, Higeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Pakistan, 
Panama, Pays-Bas, Philippines, Polotjne, Portugal, 
Republique arabe syrienne, Tiepublique centrafricaine, 
I1epublique democratique allem~mde, Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie, Republique socialiste 
sovietique d 'm:raine, Republig_ue-Unie de Tanzanie, 
Republig_ue-Unie du Cameroun, Rownanie, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, nwanda, Senegal, 
Sinc;apour, Soudan, Suede, Tchad, Tchecoslovaquie, 
Thailande, Toc;o, Trinite-et-Tobac;o, Tunisie, Turg_uie, 
Union des l\epublig_ues socialistes sovietig_ues, Urur:uay, 
Venezuela, Yenen deElOcratig_ue ~ You::;oslavie, Zaire, Zambie. 

1Teant. 

Al:::;erie, Arabie saoudite, Argentine, Australie, 
Autriche, Bahamas, Barbade, Bhoutan, Birnanie, Burundi, 
Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Congo, Costa ihca, 
Cote d'Ivoire, Danemark, :2:2Jpte, Eg_uateur, Espac;ne, 
Ethicpie, Finlande, Gabon, Ghana, Grece, Guinee, 
Guinee-Bissau, Guyane, Haute-Volta, Indonesie, Iran, 
Irlande, Israel, Jordanie, I~mreit, Lesotho, Liberia, 
~1alaisie, ~1ali, Ilc>.uritanie, Niger, Nic;eria, Norvi?ge, 
Eouvelle-Zelande, Oman, Pakistan, Pays-Bas, Philippines, 
Rcpublig_ue arabe syrienne, Re~ublig_ue centrafricaine, 
R0publig_ue-Unie de Tanzanie, Hepublig_ue-Unie du Cameroun, 
Eoyaune-Uni de Grande-Bretac;ne et d' Irlande du ~lord, 
Juanda, Senegal, Singapour, Soudan, Suede, Thailande, Toco, 
'I'rinite-et-Toba:=;o, Tunisie, 'l'urguie, Uruguay, Venezuela, 
Yemen democratig_ue, Youc;oslavie, Zaire, Zruubie. 
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On·c vote contre 

,Se sont abstenus 

Dul,J;arie, Honc;rie, !1onc;olie, Poloc;ne, 1epublique 
dcElOcratique allemande, TiepubliC1_Ue socialiste sovietique 
de Bielorussie, Republique socialiste sovictique d 'Ulcraine, 
Tchecoslovaquie, Union des Jepubliques socialistes 
sovietiques. 

Afghanistan, Allemagne, Republique federale d', Bel:::;ique, 
Bresil, Cuba, Etats-Unis d'Anerique, france, Inde, 
Iraq, Italie, Jan.ahiriya arabe libyenne, Japon, i1aroc, 
~lexique, Hozawbique, Pan3Jlla, Portuc;al, Roumanie, Tchad, 

v) Total, chapi tres des de;)ens es 

Ont vote pour : 

Ont vote contre 

Se sont abstenus 

Af~hanistan, Algerie, Arabie saoudite, Arc;entine, 
Austra1ie, Autriche, Bahamas, Barbade, Belc;ique, Bhoutan, 
Birmanie, Bresil, Burundi, Canada, Cap-Vert, Chili, Chypre, 
Col012bie, Conc;o, Costa Hica, Cote d' Ivoire, Cuba, 
Danemark, E:::;ypte, Equateur, Espac~ne, Ethiopie, Finlande, 
Gabon, Ghana, Grece, Guinee, Guinee-Bissau, Guyane, 
Haute-Volta, Inde, Indon6sie, Iran, Ira~, Irlande, 
Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, Kenya, Kmv-e:Lt, 
Lesotho, Liberia, Balaisie, ilali, !hroc, Tlauritanie, 
Mexic:_ue, ~1ozambique, ITic;er, 1Jigeria, Horvece, 
Nouvelle-Zelande, Oman, Pakistan, Panama, Pays-Bas, 
Philippines, Portu~al, Republique arabe syrienne, 
Sepublique centrafricaine, Rcpublique-Unie de Tanzanie~ 
Repnblique-Unie du Cameroun, !\cranda, Stne,r:;al, Sinca_9our, 
Soudan, Suede, 'i'chad, 'J'ha:Llande, 'roc;o, Trini te-et-Tobac;o, 
Tunisie, Turquie, Uruc;uay, Vc~nezuela, Yemen democratic_1ue, 
Yougoslavie, Za:Lre, Zm1bie. 

Bul:~arie, Hon~rie, I Ton:::;olie, Polo::;ne, Republique 
democratique allelilande, Rep1Jblique socialiste sovietique 
de Bielorussie, ll.epu!JliqLle socialiste sovietique d 'Ukraine, 
Tchecoslovaquie, Union des Rcpubliques socialistes 
sovietiques. 

Allewa,r:;ne, Re~ublique federale d', Chine, Etats-Unis 
d'Americ:ue, France, Israel, Italie, Japon, Roumanie, 
RoyatFle-Uni de Grande-Dretar;ne et d 1 Ir lande du IJord. 

46. A sa 88eme seance ecalencent, 18, Commission a ac1opte les projets de 
r6solution VIII f:~ a C, IX et X (voir nar. 122). 
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Les resultats des votes ont ete les suivants 

Voix pour Voix contre Abstentions 

Projet de resolution VIII A 83 9 9 
Pro jet de resolution VIII B Adopte sans opposition 
Projet de resolution VIII c 80 9 9 

(vote enregristre) 
Projet de resolution IX 89 8 0 

(vote enre~istre) 
Projet de resolution X 87 9 0 

(vote enregistre) 

a) Le projet de resolution VIII C a fait l'objet d'un vote enregistre et les 
voix se sont reparties comme suit 16/ : 

Ont vote pour 

Ont vote contre 

Se sont abstenus 

Afghanistan~ Algerie, Arabie saoudite, ArGentine, 
Australie, Autriche, Bahamas, Bar bade, Belgique, Bhoutan, 
Birmanie, Burundi, Canada, Cap-Vert~ Chili, Chypre, 
Colombie, Congo, Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, 
Danemark, Egypte, Equateur, Espagne, Ethiopie, Finlande, 
Gabon, Ghana, Grece, Guinee, Guyane, Haute-Volta, Inde, 
Indonesie, Iran, Iraq~ Irlande, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jordanie, Kenya, Kovreit, Lesotho, Liberia, Malaisie, 
Hali, Haroc, Mauritanie, l>Iexique, l1ozambique, Ni~er, 
Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Pakistan, 
Panama, Pays-Bas, Philippines, Portugal, Republique 
arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique-Unie 
de Tanzanie, Republique-Unie du Ca,~neroun, Tiwanda, Sene:::;al, 
Sin~apour, Soudan, Suede, Tchad, Thailande, Togo, 
Tril1ite-et-Tobago, Tunisie, Turq_uie, Uru~uay, Venezuela, 
Yemen democratique, Zaire, Zambie. 

Bulgarie, Hongrie, l1ongolie, Polo:::;ne, Republique 
democratique allemande, Repuclique socialiste sovietique 
de Bielorussie, Republique socialiste sovietique d'Ukraine, 
Tchecoslovaquie, Union des Republiques socialistes 
sovietiques. 

Allemagne, Republique federale d', Chine, Etats-Unis 
d'-~ucrique, France, Israel, Italie, Japan, Roumanie, 
Royauue-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 

16/ Ulterieurement, la delegation du Bresil a informe le Secretariat que, 
si elle avait ete presente lors du vote, elle aurait vote pour ce projet de 
resolution. 
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iJ) Le projet de resolution IX a fait l'objet d'un vote enre::;istre et les 
VOlX Se sont reparties comme suit 16/ : 

Ont vote pour 

Ont vote contre 

Af::;hanistan, JUcerie, Allema~ne, Republique federale d', 
Arabie saoudite, Ar0entine, Australie, Autriche, Bahamas, 
Barbade, Delc;ique, Bhoutan, Birmanie, Burundi, Canada, 
Cap-Vert, Chili, Chine, 2'cypr"':, Colombie, Congo, 
Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, Danemark, Egypte, 
Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Amerique, Ethiopie, 
Finlande, France, Gabon, Ghana, Grece, Guinee, Guyane, 
Haute-Volta, Inde, Indonesie, Iran, Iraq, Irlande, 
Israel, Italie, Jill1ahiriya arabe libyenne, Japon, 
Jordanie, Kenya, Koweit, Lesotho, Liberia, l1alaisie, 
Hali, Maroc, Mauritanie, Mexique, ~'lozambique, IJif.Ser, 
Nigeria, Norvee;e, Nouvelle-Zelande, Cman, Pakistan, 
Pana'na, Pays-Bas, Philippines, Portup-al, RepubliC!_ue 
arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique-Unie 
de Tanzanie, Republique-Unie du Cameroun, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
Rwanda, Sener,al, SinGapour, Soudan, Suede, Tchad, 
Thailande, Togo, Trinite-et-Toba~o, Tunisie, Turquie, 
Uruguay, Venezuela, Yemen democratique, Zaire, Zambie. 

Bulc;arie, Honcsrie, Mongolie, Republique democratique 
allemande, Republique socialiste sovietique de 
Bielorussie, Republique socialiste sovietique d'Ukraine, 
Tchecoslovaquie, Union des Republiques socialistes 
sovietiques. 

c) Le projet de resolution X a fait l 1 objet d 1un vote enregistre et les 
VOlX Se SOnt reparties comme suit 16/ 

Ont vote pour Afghanistan, Alr;erie, Allemat~ne, Republique federale d' , 
Arabie saoudite, Arc;entine, Australie, Autriche, Bahamas, 
Darbade, Belgique, Bhoutan, Birmanie, Burundi, Canada, 
Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Conc;o, 
Costa Rica, Cote d 1 Ivoire, Cuba, Danemark, Egypte, 
Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Amerique, Ethiopie, 
Finlande, France, Gabon, Ghana, Grece, Guyane, 
Haute-Volta, Inde, Indonesie, Iran, Iraq, Irlande, Israel, 
Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Japon, Jordanie, 
Kenya, Km-reit, Lesotho, Liberia, Malaisie, Mali, r\Iaroc, 
Mauritanie, Mexique, ilozambique, Niger, Nigeria, Norvec;e, 
Nouvelle-Zelande, Oman, Pakistan, Panama, Pays-Bas, 
Philippines, Portugal, Rcpublique arabe syrienne, 
Republique centrafricaine, Republique-Unie de Tanzanie, 
Tiepublique-Unie du Cameroun, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretac;ne et d'Irlande du Nord, Rwanda, Senegal, 
Singapour, Soudan, Suede, Tchad, Thailande, 
Trinite-et-Tobac;o, Tunisie, Turquie, Uruguay, Venezuela, 
Yemen democratique, Zaire, Zambie. 
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Bulgarie, Hon[Srie, l'lonc;olie, Poloc;ne, Tiepublique 
de~ocratique allemande, Republique socialiste sovietique 
de Bielorussie, Republique socialiste sovictique 
d'Ukraine, Tchecoslovaquie, Union des Republiques 
socialistes sovietiques. 

47. Les decisions de la Corr~ission concernant les divers chapitres des depenses 
et des recettes impliquaient l'approbation, pour l 1 exercice biennal 1980-1981, des 
pastes permanents indiques ci-apres, pour les programnes correspondants auxdits 
chapitres : 
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Cat4igoriea et cla .. ea 

Adainiatrateura et tODdiC~DD&irea de raas •u.P'rieur Ageata dea aervicea PMraux et aatru caUsorlea 

Apata du A&eata du. 
-.J. Avtn• Mrvice 4e oeniee travailleva Apa\e -.J. 'IOWAL 

Cbapi\re du budget et UD1t4 adm.n1Rrat1Ye DO - SSG D-2 D-1 P..5 P-4 P..3 P-2/1 partie! !ere claaae claaaea Mcuri'W ..,.Ue Mnuelo locaux por\iel. GBIIBIIAL 

I. PaRae recc.a&lld'• par 111 Cold.'W couultatif 
pour lea queRiou ~tift& et. 
bulltl'ta!.re• 
Cbapltrea dee ddpell8ea •••••••••••••••••••• 1 25 23 94 270 6" 1 1loo 1304 m 4 ll5 505 3246 221 299 463 2 o45 6779 10 894 
Cbl.pitrea. dea recettea •••••••••••••••••••• - - - - 1 5 5 10 12 33 27 120 2 - - 149 182 

total, I 1 25 23 94 271 664 1 145 1 314 6ll 4148 532 3 366 223 299 463 2 o45 6 928 ll 076 

II. Poctea aupp~ntairea approu.fta p&r la 
ctoqoino c-tooioo !I ................... - - - 1 - - 1 1 3 - 1 - - - - 1 4 - 2 

-.J., II - - - - 1 - - -l 3 3 - 1 - - - - 1 4 

m. llolltaata .. t~tita r4v1Ha : 

1) ~·································· - - - - 1 4 2 " 1 12 -1 4 - - - - 3 15 
U) sf .•••.••.••.•.••••••••.••.••.•••.•• - - - - - - 2 • - 6 - • - - - - 4 10 

111) y .................................. - - - 1 - - - - 1 

'l'ot&l, III - - - 1 1 4 4 8 1 19 -1 9 - - - - 8 27 
IY. Inc1deneea ti.DaDeUrea : 

1) !I·································· - - - - - 3 ll 25 " 43 1 25 - - - - 26 69 
U) !/ .................................. - - - - 2 (2) 1 1 1 3 - 3 

uil s/ .....•.........................•.. - - - - - 2 4 - - 6 1 4 - - - - 5 ll 
iY) ~-································· - - - - - - 2 5 2 9 1 8 - - - - 9 18 
v) !/ .................................. - - 1 - - - - - - 1 1 1 - - - - 2 3 

-.t, IV - 1 - 2 3 18 31 7 62 4 41 - - - - 45 107 

fotal pMnl 1 25 24 95 275 671 1 167 13,. 622 4 232 535 3 417 223 299 463 2 o45 6982 ll 214 

sf Poltea approuvfa en preai~re leeture au ehapitre 6 de. d'penaea (un n..l et un P-3), au cbapitre 28 C (un P-2 et u.n G-lt./1) et au cbapitre 22 (deu:.: P-3 A'cluHa l P-2). 

~ Pr_.itiaao r6v1Nee e..,..rooot lo budget-prosn- pour lo c .. pitre 15 (~&renee dee llatiaao Uoie• ••r lo .._. ... et le d-1op-ot) (A/C-5/3~/27 et Corr.1, A/3~/7/Add.13, A/C.5/34/SR.73). 

sf Serrl.cea llaguiatique• arabes _pour la Coaf'4rence de8 !lations Uniea aur l.e ec..erce_ et le d'velo-ppemeot (A/C.5/JIJ/38 et Corr.l, A/34/7/Md.l4, A/C.,/J4/SR.73). 

y p,._.itiaao r6v1Nee eooeerooot lo budset-Prosn- poor lo e .. pitre 7 (J>Iperte.ot de le eoop&rati., teehlliqae poor lo d&ve~nt) (A/C.5/3~/72, A/34/7/Add.19, A/C.,/34/SR.Bo). 

!/ Sorrleee lln&Uietiqoee erebee (A/C.5/3~/46, A/3~/7/Add.14, A/C.5/34/SR. 73). 

!/ !l>lltique d'~ do .............. t eud-atrieain (A/C.5/34/54 et Corr.1, A/3~/7/N1d.l6, A/C.5/3~/SB.76). 

s/ Orguieet1011 4oe ll&tiooe U.iea poor lo dhe1-•t ioduetriel (A/C-5/3~/88, A/34/7/Md.27., A/C.5/34/SR.TI). 

"!/ ~etiaao relotivee l 1'1.DtonoOt1011 (A/C.5/34/81, A/34/7/Add.23, A/C.5/3~/SB.fl3). 
!/ t:ot>nreoce dee llatiOIUI UDioe aor lo aeieoee et le tecluliquo au eervice do dinl.oppeMnt (A/C.5/34/101, A/34/7/M4.28, A/C.5/34/SR.&6). 

:--



B. POSTES PERMANENTS APPROtNES POUR 1 1 EXERCICE BIENNAL 1978-1979 ET APffiOUVES AU BUDGEI' ORDINAIRE POUR L' EXERCICE BIENNAL 198o-l98l 

NOTE Les changements sont indiqu8s ccmme suit : {B) = Pastes nouveaux; (c) = Reclassernent de pastes; (D) = Transformation en pastes pennanents de pastes finances par des cr8dits ouverts pour du personnel temporaire; (E) = Suppression de 
pastes ou transfert de pastes d'un progranrne a un autre; {F) =Inscription au budget ordinaire de pastes finances par des fonds extra-budg8taires. 

Chapitre du budget et unite adlninistrative 

Chapitres des d8penses 

1. RJLITIQUES, DIRECTION El' COORDINATION 
D I EliSEMBLE • • • . . . . • . . . . . . . • . . . . . • • . • . . . . . . . . . 1978-1979 

A. Organes directeurs ..• , •• 

Canit8 consultatif' pour 1es questions 
administrati ves et budglitaires ( et son 

(B) 
(c) 

1980-1981 

1978-1979 
(c) 

198c-1981 

secretariat) • • • . . . • • • . . . • . • . . . • • • • • • . . . • . 1978-1979 
(C) 

1980-1981 

Comitli des ccmmissaires aux ccm.ptes de 
1'0lfll' (et son secretariat) ............... 1978-1979 

198c-198l 

Conseil mondial de 1' alimentation . • • . . • . . 1978-1979 

1980-1981 

B. Direction executive et administration .... 1978-1979 
(B) 
(c) 

1980-1981 

Cabinet du secrlitaire general . . . . . . . . . . . . 1978-1979 
(C) 

Bureau du Secretaire general adjoint aux 
affaires po1itiques et aux affaires de 

(E) 

198c-19B1 

1' Assemblee w~nPrale . . . . . . . . • . • . . . . . . . . . • 1978-1979 
(B) 

1980-1981 

Bureau des Secretaires generaux adjoints 
aux affaires poli tiques sp€cia1es .•. , .... 1978-1979 

198c-1981 

Bureau des questions po1itiques 
speciales .•..•..•••.•..••. , • • • . . . • . • . . . . . 1978-1979 

(E) 

198c-198l 

Bureau du Directeur general de 1 'Office 
des Nations Unies B. Gen€-ve ...••.•.•...... 1978-1979 

(C) 

198c-1981 

SGA 

Administrateurs et fonctionnaires de rang superieur 

SSG 

~ 

D-2 

13 

-1 

12 

ll 

~ 

w 

2 
-1 

D-1 

8 

1 

q 

6 

1 

7 

P-5 P-4 P-3 

19 14 12 

-1 

18 14 12 

ll 8 9 

~ 

w 8 9 

5 3 4 
~ 

Categories et classes 

Agents des services generaux et autres categories 

Agents du Agents du 
Total Autres service service Travailleurs Agents 

P-2/1 partie! H~re classe classes de slicurite mobile manuels locaux 

0 83 21 68 1 1 
1 1 

1 -1 

10 84 22 67 1 1 

22 5 19 
-1 
-

22 6 18 

3 
-1 

~ 4 -2 

~ 4 ~ 

9 ~ ~ ~ 
1 1 

w ~ ~ ~ 

4 ~ 6 ~ 

~ 6 ~ 

1 w 
1 1 

ll 

13 

-
~ 

ll 

ll 

Total TOTAL 
partie! GENERAL 

91 

91 

24 

24 

16 

16 

67 

67 

33 

33 

12 

12 

ll 

11 

174 
1 

175 

46 

46 

32 

32 

128 
1 

129 

56 

56 

18 

19 

25 

25 

22 

22 

.. ~--': 
c::~~ 
~e.~ . "' .. 
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Categories et classes 

Administrateurs et fonctionnaires de rang superieur Agents des services g6n6raux et autres categories 

Agents du Agents du 
Total Autres service de service Tra.vailleurs Agents Total TOTAL 

Chapitre du budget et unite administrative SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-) P-2/1 partie! 1ere classe classes st'Jcuritt'J mobile manuels locaux partie! GEnllAL 

2. AFFAIRES FOLITIQUES l?l' AFFAIRES 1JlJ CONSEIL DE 
SECURITE; MA.INTIEN DE LA. PAIX , ••••• , ••• , • • • • • 1978-1979 1 4 5 2) )7 64 27 9 170 1) 56 298 247 614 784 

(B) 1 1 1 
(c) 1 -1 

1980-1981 1 4 5 23 37 65 26 9 170 13 56 299 247 615 785 

B. OOpa.rtement des affaire a poli tiques et 
des affaires du Conseil de sficurit6 ..••.. 1978-1979 1 1 ) ll 18 27 14 8 83 12 43 55 138 

1980-1981 1 1 3 ll 18 27 14 8 8) 12 43 55 1)8 

D. Missions sp6ciales . , , ••..•.•.•... , ..•• , . • 1978-1979 2 2 3 1 8 1 4 298 247 550 558 
(B) 1 1 1 

1980-1981 2 2 ) 1 8 1 4 299 247 551 559 

E. Office de secours et de travaux des 
Nations T.Jnies -pour les r€fugi8s de 
Palestine dans le Proche-Orient • . . • . . . . • . 1978-1979 1 2 10 16 36 13 1 79 9 9 88 

(C) 1 -1 

1980-1981 1 2 10 16 )7 12 1 79 9 9 88 

3- AFFAIRES POLITIQUES, TUTELLE ET 
DECOLONISATION • . . . . • . . . . • . . • . . . . . . . . . . . . . • . . . 1978-1979 1 1 2 7 13 14 12 14 64 7 36 8 51 115 

(B) 2 1 ) 3 3 6 
(c) 1 1 -2 1 -1 1 1 -1 -1 
(E) -1 -1 -1 

1980-1981 1 1 ) B 11 15 1) 16 68 6 38 8 52 120 

B. :OOpartement des affaires politiques, de 
la tutelle et de la decolonisation .. , .... 1978-1979 1 1 5 B 9 8 6 38 5 22 27 65 

(E) -1 -1 -1 

1980-1981 1 1 5 8 9 8 6 38 4 22 26 64 

c. Namibie_ ••••••••••.••••••••••••••••••••••• 1978-1979 1 2 2 l 1 5 12 1 5 8 14 26 
(C) 1 -1 1 1 -1 -1 

1980-1981 1 1 1 2 1 1 6 13 1 4 8 13 26 

D. Centre contre l' apartheid ............ , . . • 1978-1979 1 3 4 3 3 14 1 9 10 24 
(B) 2 1 3 3 3 6 
(c) 2 -2 1 -1 

1980-1981 l 2 1 5 4 4 17 1 12 13 30 

5. BUREAU DU DIRECTEUR GENERAL AU DE.VELOPPEMENT 
ET A LA COOPERATION ECONOMIQUE INTER-
NATIONALE .•...•..••••.•.••••..••.•...•••..••. 1978-1979 1 3 4 6 14 1 10 ll 25 

(B) 1 1 1 1 2 3 

1980-1981 1 1 3 4 6 15 2 11 13 28 

6. DEP.ARTEMEm DES AFFAIRES ECONOMir;n.TES ET 
S~IALES INTERNATIONALES •••••••••••••••••••.• 1978-1979 1 3 8 27 55 81 66 50 291 41 194 235 526 

(B) 1 1 2 2 
(C) 1 -1 
(E) -5 -5 -5 
(F) 1 1 1 1 2 

1980-1981 1 ) 9 27 55 77 67 50 289 41 195 236 525 

'· DEPAR'nMENT DE LA COOPERATION TECHNIQUE 
POUR LE DEVELOPPEMENT , • , ••• , , •••••••• , • • ••••• 1978-1979 1 1 2 8 12 34 17 7 82 19 96 115 197 

-:-- (B) 1 1 1 1 2 

1980-1981 1 1 3 8 12 34 17 7 83 19 97 116 199 



Categories et classes 

Ad!ninistrateurs et fonctiormaires de rang superieur Agents des services generaux et autres categories 

Agents du Agents du 
Total Autres service service Travailleurs Agents Total TOTAL 

Chapitre du budget et unite administrative SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-) P-2/1 partiel 1ere classe classes de s8curit8 mobile ma.nuels locaux partie! GENERAL 

8. BUREAU DES SERVICES DU SECRETARIAT R)UR LES QUESTIONS 
ECONOMIQUES ET SCX::IALES •• , • , •• , ....... , ••••• 1978-1979 1 1 1 4 5 8 20 6 9 15 )5 

(B) 1 1 1 
(C) 1 -1 

198o-1981 1 1 1 4 6 7 20 6 10 16 )6 

9. SOCIETES TRANSNATIONALES ••••••• , ••• , ••• , , ••• 1978-1979 1 2 4 11 12 11 5 46 7 21 4 )2 78 
(C) -1 1 

198o-1981 1 2 4 10 13 11 5 46 7 21 4 )2 78 

10. COMMISSION ECONOMIQUE POUR L 1 EUROPE • , ••••••• 1978-1979 1 1 11 2) 32 32 21 121 8 10) 111 2)2 
(c) 1 -1 
(E) 1 

198o-1981 1 1 11 24 )2 )2 21 122 8 10) 111 2)) 

11. COMMISSION EX:ONOMIQUE ET SOCIALE POUR 
1 1 ASIE ET LE PACIFIQUE ••• , , • , , , • , ••• , , •••••• 1978-1979 1 1 11 25 51 50 " 172 351 )51 52) 

(B) 1 1 2 4 4 
(c) 1 (1) 

19s6~t981 -,--------1~~12 ___ 2_5 ---53---53 -·--------w- ~--nt 
)51 351 52B 

12. COMMISSION ECONOMIQUF. POUR L' AMERIQUE 
LA.TINE ••• ••• •••••••••••••••••••••••••••••••• 1978-1979 1 1 13 )5 5) 49 )1 183 )81 381 564 

(B) 1 1 2 5 5 7 
(c) 1 -1 
(E) 1 1 

198o-1981 1 1 1) )7 54 49 )1 186 )86 )86 572 

1). COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE •.••••• 1978-1979 1 1 1) 28 49 6) " 188 )84 )84 572 
(B) 1 1 1 ' ' (c) 2 2 -2 -2 
(E) 1 1 1 

198o-198l 1 1 1) 29 51 64 35 194 )82 )82 576 

14. COMMISSION :OCONOMIQUE POUR L'ASIE 
OCCIDENTALE • • • . . . . . . . . . . . . . . ..........•.•.• 1978-1979 1 1 7 18 )0 28 9 94 144 144 2)8 

(B) 2 1 ' 4 4 7 
(E) 1 1 1 

198o-1981 1 1 7 20 )2 28 9 98 148 148 246 

15. CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LE 
COMMERCE ET LE DEVELOPPEMFllT •••••••......••• 1978-1979 1 1 9 17 46 52 59 )1 216 14 169 18) m 

(E) 1 ' ' 4 11 4 4 15 
(C) 1 -1 1 1 -1 -1 

198o-1981 1 1 9 18 50 54 6) )2 228 1) 17) 186 414 

17. ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE 
DEV'ELOPPEMENT INDUSTRIEL •••••••....•..•••••• 1978-1979 1 1 5 2) 72 lo4 88 46 )40 20 )25 25 )70 710 

(B) 2 4 1 7 1 4 5 12 
(c) 1 -1 

198o-1981 1 1 5 24 7) lo8 89 46 >47 21 )29 25 )75 722 

18. PROORAMME DES NATIONS UNIES KlUR 
L I El'iVIRONNEMENT •. ······················· 1978-1979 1 2 ' 4 10 14 4 ' 41 1 5 64 70 111 

198o-1981 1 2 3 1 1 5 70 111 

19. CENTRE DES NATIONS UNIES POUR LES ETABLIS-
SEMENTS HUMAINS (HABITAT) ••••••••••••••••••• 1978-1979 1 1 1 5 9 10 5 )2 20 20 52 

(D) 1 2 4 5 12 2 10 12 24 

198o-1981 1 1 2 7 1) 15 5 44 2 )0 )2 76 

,W:t-2:. 
-:-- ·H 

~e.~ 
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Categories et classes 

Administrateurs et fonctionnaires de rang superieur Agents des services g9n9ra.ux et a.utres categories 

Agents du Agents du 
Total Autres service de service Travailleurs Agents Total TOTAL 

Chapitre du budget et unite administrative SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-5 P-2/1 partiel H:re classe classes s9curite mobile manuels locaux partiel GENERAL 

20. CONTROLE INTERNATIONAL DES DROGUES ..•.••... 1978-1979 1 5 4 9 7 8 52 4 22 26 58 
(B) 1 1 1 

198o-198l 1 5 4 9 7 8 52 4 25 27 59 

21. HAT11' COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR 
LES REFUGIES •• , • , .....•• , , , . , , .•.•.•••..• , • 1978-1979 1 2 8 52 27 19 15 102 4 64 122 190 292 

(c) 1 -1 1 -1 
(F) 1 1 

198o-1981 1 1 1 10 52 27 20 15 105 4 65 125 192 297 

22. BUREAU DU COORDONNATIDR DES NATIONS UNIES 
POOR LES SECOURS EN CAS DE CATASTROFHE • , ••• 1978-1979 1 1 2 5 4 2 1 14 1 10 ll 25 

(F) 1 2 2 2 7 1 1 2 9 

198o-1981 1 1 5 5 6 2 5 21 2 11 15 54 

25. DROITS DE L 1 HOMME ....•... , , , , , , •...•... , . , • 1978-1979 1 2 9 15 12 8 45 2 50 52 77 
(B) 1 2 5 1 1 4 

198o-1981 1 2 9 14 14 8 48 2 51 55 81 

25. COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE .•.•.•• , .. , •. 1978-1979 1 1 1 5 5 2 5 16 6 15 21 57 

198o-198l 1 1 1 5 ' 2 5 16 6 15 21 57 

26. ACTIVITES JURIDIQUES •••...•....•.....•• , • , • 1978-1979 1 2 6 12 17 11 5 54 8 55 45 <n 
(B) 1 1 1 1 2 

198o-198l 1 2 6 12 17 11 6 55 8 56 44 99 

A. Organes direc~eurs ..................... 1978-1979 

1980-1981 

c. Bureau des affaires juridiques ......... 1978-1979 1 2 6 11 17 11 5 55 7 55 42 95 
(B) 1 1 1 1 2 

198o-1981 1 2 6 11 17 11 6 54 7 56 45 97 

27- INFORMATION ..... , , , ........ , •...•....• , , ... 1978-1979 1 4 17 54 65 50 55 2o4 56 106 502 444 648 
(B) 1 5 2 8 2 7 9 17 
(C) 1 -1 
(D) 1 1 1 

198o-1981 1 4 17 54 65 55 57 215 59 115 502 454 667 

A. Departement de 1' information 
(New York) ...... , .. , ... , .. , ... , . , .. , . , , 1978-1979 1 4 11 19 28 44 29 156 52 90 122 258 

(B) 1 5 2 8 2 7 9 17 
(C) 1 -1 
(D) 1 1 1 
(E) 1 -1 1 1 

198o-1981 1 4 11 19 51 48 52 146 55 97 152 278 

B. Service d 'information ( Geneve) ......... 1978-1979 1 5 7 1 4 16 4 16 20 56 
(E) 1 -1 

198o-1981 1 5 7 2 ' 16 4 16 20 56 

c. Centres d' inforttlli.tion ... , . , •........ , •• 1978-1979 5 12 28 5 2 52 502 502 554 
(E) -1 -1 -1 

198o-1981 5 12 27 5 2 51 502 502 555 



categories et classes 

Administrateurs et fonctionnaires de rang superieur Agents des services g~neraux et autres categories 

Agents du Agents du 
Total Aut res service de service Travailleurs Agents Total TOTAL 

Chapitre du budget et unitS administrative SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 ·-~ P-2/1 partie! 16re classe classes s6curit6 mobile ""'""'ls locaux partie! GENERAL 

28. ADMDIISTRATION, GESTION ET SERVICES 
GBNERA!DC ••••••••••••••••••••••••••••••••••• 1978-1979 1 ~ 16 28 67 90 86 87 378 137 776 220 ~13 1 546 1 924 

(B) 1 4 4 2 11 2 11 2 15 26 
(C) 1 -1 1 -1 2 -2 
!D) 1 1 2 2 2 4 
E) -1 -1 -2 -2 -3 

(P) -1 -1 -1 -1 -2 

198o-1981 1 3 17 28 69 93 92 86 389 139 786 220 415 156o 1 949 

A. !Qrea.u du secntaire general adjoint 
l 1' Adlllinistration et l la gestion ..... 1978-1979 1 1 1 3 2 2 4 7 

(B) 1 1 1 

198o-198l 

B. Bureau des services f'ina.neiers ......... 1978-1979 1 4 8 14 14 18 15 74 28 66 94 168 

t 2 2 
C) 1 -1 
D) 1 1 

198o-198l 1 4 9 15 14 18 15 76 28 69 97 173 

c. Bureau des services du personnel ....... 1978-1979 1 4 3 12 19 14 3 56 19 82 101 157 
!B) 2 1 1 4 2 2 6 
C) -1 2 -1 

(P) -1 -1 -1 -1 -2 

198o-1981 1 4 3 12 20 16 3 59 19 83 102 161 

D. Bureau des services gtSn~raux 
(!low York) ••••••••.•••••••••.•.••••.••• 1978-1979 1 3 5 12 14 14 23 72 51 251 220 193 715 787 

(B) 1 1 1 3 2 2 1 5 8 

198o-198l 1 3 5 13 15 15 23 75 53 253 220 194 720 795 

E. Service de gestion administrative ...... 1978-1979 3 4 3 1 11 2 7 9 20 
(C) 1 -1 

198o-198l 1 2 4 3 1 11 2 7 9 20 

.... Diviaion de VtSrification inUrieure 
des comptes ..•.......•.••.••..•........ 1978-1979 1 3 6 9 10 29 4 9 13 ~2 

198o-198l 1 3 6 9 10 29 4 9 13 ~2 

G. Division du traitement Slectronique de 
1' information et des sysUaes d' intor-
-.tion ....••....•..........•........... 1978-1979 1 2 3 11 8 4 29 6 23 29 58 

(E) -1 -1 -1 

198o-198l 1 2 3 11 8 3 28 6 23 29 57 

H. Services administratif"s et f'i.nanciers 
(Genhve) ••••••••••••••••••••••••••••••• 1978-1979 1 3 7 4 11 10 36 7 6o 67 103 

(B) 1 1 2 2 3 
(D) 1 1 1 

198o-198l 1 3 7 4 12 10 31 7 63 70 1.07 

I. Division des serrtees generaux: 
(Genhve) •••.•••••..•••.••••••.••••••••• 1978-1979 1 ~ 3 2 10 20 11 213 109 "' 353 

(I) 1 1 2 2 
(C) 1 -1 

198o-198l 1 ~ 3 3 9 20 11 214 110 "' 355 

-:- lJ-!:. 
G ~ 
l!l::-11' 
""' 
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Chapitre du budget et unit8 administrative SGA 

J. Formation du personnel (New York, 
~ve et ccmnisaions r's:ione.les) . . . . • . 1978-1979 

198o-19Bl 

L. Aetivit8s a.dministratives fi.nane~s en 
._, • • • • • . . . • • . . . .. . . • . • . .. . . . • . . . • • • 1978-1979 

(B) 
(E) 

Administrateurs et fonetionnaires de rang sup&rieur 

SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 

1 4 ll 3 
1 1 

cat6gories et classes 

Total Autres 
P-2,/1 partie! u~re classe classes 

18 3 15 

18 3 15 

4 25 4 31 
2 2 

-• 
-- .. 198o-19Bl ~ . 31 

Ccmlrl.ssion de la tonction publique 
internationale 

Corps ccmmm d' inspection 

1978-1979 
(B) 

198o-19Bl 

1978-1979 
(E) 

198o-1981 

M. Serricea adminiatratita (Vienne) • • • • • • • 1978-1979 

198o-19Bl 

29. SERVICES DE C<liFEREII::E E'l BIBLIO'miCIJE • • • • • 1978-1979 
(B) 
(C) 
(D) 

A. ~partement des con:f6rences 

198o-19Bl 

1978-1979 
(B) 
(c) 
(D) 

198o-1981 

B. Ser'l'ice des cont'hences ( Genhve) . . . . . . . 1978-1979 
(B) 
(c) 
(D) 

D. Bibll.othl>que (llev York) 

198o-1981 

1978-1979 
(C) 

198o-1981 

1 

16 

16 

10 

10 

3 

2 

2 

2 9 2 

10 3 

65 267 530 
3 13 30 
1 -1 5 
1 14 24 

70 293 589 

38 168 335 
3 u 25 

5 

41 179 365 

23 90 158 
2 5 

-1 
14 24 

25 105 187 

2 7 33 

2 7 33 

2 17 3 19 
2 2 

2 19 3 21 

12 
-2 

8 1 10 

17 

17 

133 1 018 142 1 013 
5 51 1 30 

·5 2 6 
39 61 

133 11o8 145 1 llO 

85 641 117 555 
5 44 1 25 

-5 2 -2 
7 

85 685 120 585 

18 293 14 36G 
7 4 

39 54 

18 339 14 418 

21 66 8 72 
8 

21 66 8 8o 

lJ~ • 'jj. 

R>'~~ 
•a> 

Agents des services g8n6raux et a.utres categories 

Agents du Agents du 
service de service Travailleurs Agents Total TOTAL 
skuritt! mobile manuels locaux partiel GE21ERAL 

18 36 

18 36 

35 6G 
2 4 

-2 -2 

35 62 

22 39 
2 4 

24 43 

13 21 
-2 -2 

ll 19 

lll 128 133 

lll 128 133 

29 1181o 2 2a! 
1 32 83 

-8 
61 100 

22 1 277 2385 

21 693 1 334 
1 27 71 

22 727 1412 

374 667 
4 ll 

54 93 

432 771 

8 88 154 
-8 

88 154 



Adllinbt:rateurs et t'onetionnaires de ra.ns S'Up!l§rieur 

Ch&pitre 4u budget et uniU administrative SGA SSG D-2 D-1 P-5 p.J, P-} P-2/1 

E, Biblioth~que ( Gemtve) ..•............... 1978-1979 
(B) 

1 2 2 4 9 

198o-1981 1 2 2 4 9 

TOTAL ... 1971;~979 26 21 9} 265 648 1 111 1 255 6o1 
1 1 ' 1} }0 52 12 

C) 2 1 2 -1 -1 5 
_,. 

D) 2 ' 19 ~ 

!E) -1 
:r) 2 ' ' 2 

198o-1981 26!1 24 95 274 666 1 162 1 542 610 

Cbapitres des reeettes ,, AC'l'IVI'l'ES PROOOC'lRICES DE R>X:El"l'ES , , , , , , , , , 1978-1979 1 5 4 9 12 
(B) 1 
!D) 1 1 

E) -1 

198o-1981 1 5 5 10 12 

!} Doot un poste de Directeur pn~ral. 

Cat,gories et classes 

Total Autres 
partial Ure classe classes 

18 ' 26 
1 

18 ' 27 

4 020 498 }1~ 
112 7 65 

4 ' ' 54 66 
-l -1 -2 
10 1 2 

4 199 508 '297 

}1 24 112 
1 
2 4 12 

-1 -1 _,. 

" 27 120 

Aeents dea services g"'n.S:raux et autres catillgories 

Agents du Agents du 
service de service Travailleura Agent a 
a.SCuriU mobile manuels locaux 

221 298 468 2 027 
1 ' 9 

-8 -2 
10 

1 

221 299 46} 2 o45 

2 

2 

Total 
partie! 

29 
1 

~ 

6 675 
85 _,. 
76 _, 
4 

68}} 

1}8 

16 
-5 

149 

rorAL 
GEIIERAL 

47 
1 

48 

10 695 
197 

1~ 
-II 
14 

11 0}2 

169 
l 

18 
-6 

182 

lR 
·H': 
&'~~ 

""' 



A/34/848 
Fran~ais 
Page 64 

IV. EXAMEN DE QUESTIONS SPECIALES 

A. Planification a moyen terme a l'Organisation des Nations Unies 

48. La Cinquieme Commission a examine la question de l'application des recomman­
dations du Comite du programme et de la coordination et du Corps commun d'inspection 
relatives ala planification a moyen terme a l'Organisation des Nations Unies, 
a ses 32eme, 34eme, 54eme et 74eme seances, entre le 30 octobre et le 7 decembre. 

49. Pour examiner cette question, la Commission etait saisie du rapport du 
Comite du programme et de la coordination 17/, d'une etude approfondie sur le 
processus de planification a moyen terme (E/AC.51/97 et Add.l et 2) etablie par 
le Secretariat et du rapport du Corps commun d'inspection (A/34/84). 

50. A sa 74eme seance, le 7 decembre, le representant de la Republique-Unie du 
Cameroun a presente un,projet de resolution (A/C.5/34/L.38) au nom des pays 
suivants : Barbade, Belgigue, Burundi, Etats-Unis d'Amerigue, France, Indonesie, 
Kenya, Maroc, Republigue-Unie du Cameroun, Roumanie, Senegal, Trinite-et-Tobago, 
Tchad et Yougoslavie. Il a en outre annonce que l'Argentine, l'Autriche, le 
Japan, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Zaire s'etaient 
joints aux auteurs du projet de resolution. 

51. A la meme seance, la Commission a adopte, sans proceder a un vote, le projet 
de resolution A/C.5/34/L.38 (voir plus loin, par. 122, projet de resolution I). 

B. Identification des activites achevees, depassees, d'une utilite 
marginale ou inefficaces 

52. La Commission a examine cette question a ses 59eme et 64eme seances, les 
27 et 29 novembre. Elle etait saisie du rapport du Secretaire general 
(A/C.5/34/4 et Corr.l) et du rapport y relatif du Comite consultatif (A/34/7/Add.l). 

53. A la 64eme seance, le 29 novembre, le representant de la Pologne a presente 
un projet de resolution (A/C.5/34/L.26) au nom des pays suivants : Allemagne, 
Republique federale d', Argentine, Australie, Bahamas, Belgigue, Canada, Espagne, 
Etats-Unis d'Amerigue, Japan, Maroc, Mexique, Mozambique, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Pologne, Portugal, Republique democratique allemande, Royaume-Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande du Nord, Trinite-et-Tobago, Union des Republigues socialistes 
sovietiques (auxquels se sont joints ulterieurement la Barbade, le Cap-Vert et 
la France)~ ce projet de resolution se lisait comme suit : 

17/ Documents officiels de l'Assemblee generale, trente-quatrieme session, 
Supp~ment No 38 (A/34/38). 
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Rappelant sa resolution 3534 (XXX) du 17 decembre 1975, dans laquelle 
elle priait notamment le Secretaire general d'inclure dans les rapports 
sur l'execution du budget-programme de l'Organisation des Nations Unies des 
renseignements pertinents sur le personnel et les ressources liberes par 
suite de l'achevement, de la reduction5 de la reorganisation, de la fusion 
ou de l'elimination de programmes, projets, ou activites de l'Organisation, 

Rappelant egalement sa resolution 31/93 du 14 decembre 1976, dans 
laquelle elle soulignait la responsabilite qui incombe au Secretaire general 
de porter a l'attention des organes intergouvernementaux competents les 
activites qui sont depassees, d'une utilite marginale ou inefficaces, en 
indiquant les ressources susceptibles d'etre liberees, de fa~on que les 
organes interesses puissent prendre les mesures necessaires, 

Rappelant en outre sa resolution 32/201 du 21 decembre 1977, dans laquelle 
elle priait instamment le Secretaire general de veiller a ce que soient 
appliquees les dispositions des resolutions 3534 (XXX) et 31/93 de l'Assemblee 
generale dans l'etablissement du projet de budget-programme pour l'exercice 
biennal 1980-1981 et du rapport sur l'execution du budget-programme de 
l'exercice biennal 1978-1979, 

Rappelant aussi sa resolution 33/204, dans laquelle elle priait le 
Secretaire general d'appliquer integralement les dispositions des resolutions 
susmentionnees et de faire rapport a l'Assemblee, lors de sa trente-quatrieme 
session, sur les mesures prises, 

Reaffirmant qu'il importe d'identifier les activites achevees, depassees, 
d'une utilite marginale ou inefficaces afin de reaffecter des ressources au 
financement de nouvelles activites de l'Organisation des Nations Unies, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 18/ et du rapport du 
Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 19/; 

2. Note avec preoccupation que le Comite du programme et de la 
coordination a conclu que les renseignements contenus dans le rapport du 
Secretaire general presente en application de la resolution 33/204 de 
l'Assemblee generale etaient insuffisants; 

3. Demande au Secretaire general d'identifier sans plus attendre les 
activites qui sont, a son avis, d'une utilite marginale et inefficaces et de 
faire rapport a ce sujet au Comite du programme et de la coordination lors 
de sa session de 1980; 

~8/ A/C.5/34/4 et Corr.l. 

19/ A/34/7/Add.l. 
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4. Prie le Secretaire general de faire egalement rapport au Comite du 
programme et de la coordination, lors de sa session de 1980, sur les activites 
achevees, sur les ressources ainsi liberees et sur les consequences qui en 
resultent pour le budget-programme; 

5. Prie en outre le Secretaire general de presenter a l'Assemblee 
generale, lors de sa trente-sixieme session, par l'intermediaire du Comite 
consultatif pour les questions administratives et budgetaires, un rapport 
complet et detaille sur l'application de la resolution 3534 (XXX) et de ses 
reaffirmations subsequentes." 

54. A la meme seance, le representant de la Tunisie a presente un amendement 
(A/C.5/34/L.29) au projet de resolution A/C.5/34/L.26, amendement qui se lisait 
comme suit : 

a) Au paragraphe 1, inserer apres les mots "Secretaire general 11 les mots 
"et notamment du paragraphe 20"; 

b) Au paragraphe 3, remplacer le texte existant par le texte suivant : 

;'3. Demande au Secretaire general de proposer a 1 'Assemblee generale 
lors de sa trente-cinquieme session les criteres et modalites favorisant la 
mise au point d'un processus efficace d'identification des activites achevees, 
depassees, inefficaces ou d'une utilite marginale;" 

55. A la suite de consultations, le representant de la Pologne a annonce que les 
coauteurs proposaient de modifier le projet de resolution en ajoutant a la fin du 
paragraphe 3 du dispositif les mots : "y compris les criteres utilises pour 
identifier lesdites activites:' et en inserant le nouveau paragraphe 5 ci-apres 
(le paragraphe 5 initial devenant le paragraphe 6) : 

"5. Prie le Secretaire general de proposer a l'Assemblee generale, lors 
de sa trente-cinquieme session, les criteres et modalites propres a favoriser 
la mise au point d'un processus efficace d'identification des activites 
achevees, depassees, inefficaces ou d'une utilite marginale; 11 

56. Ala 64eme seance egalement, la Commission a adopte, sans opposition, le 
projet de resolution A/C.5/34/L.26, tel qu'il avait ete modifie (voir plus loin, 
par. 122, projet de resolution II). 

C. Services linguistigues arabes au Secretariat 

57. La Commission a examine la question des services linguistiques arabes au 
Secretariat a ses 38eme, 39eme, 40eme, 52eme et 73eme seances, les 6, 7, 8 et 
19 novembre et le 6 decembre. 

I ... 
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a) Une note du Secretariat (A/C.5/33/L.49) sur les services arabes de 
traduction pour l'Assemblee generale et ses grandes commissions; 

b) Le rapport du Secretaire general (A/C.5/34/28) dans lequel il recapitulait 
la situation en ce qui concerne les services linguistiques arabes fournis a 
l'Assemblee generale et a ses grandes commissions en application de la reso-
lution 3190 (XXVIII) de l'Assemblee; 

c) Une note du Secretariat (A/C.5/34/L.9) concernant la question des 
comptes rendus analytiques de seances en arabe; 

d) Une lettre datee du 14 novembre, adressee au Secretaire general par le 
representant permanent de la Jamahiriya arabe libyenne aupres de l'Organisation 
des Nations Unies et par le President du Groupe arabe (A/C.5/34/41). 

59. A la 52eme seance, le 19 novembre, le representant de la Jamahiriya arabe 
libyenne a presente un projet de resolution (A/C.5/34/L.l6) au nom des pays 
suivants : Algerie, Arabie saoudite, Bahrein, Bangladesh, Chypre, Colombie, 
Comores, Djibouti, Eg:ypte, Emirats arabes unis-, Iraq, Jamahiriya arabe~yenne, 
Jordanie, Kenya, Kowe1t, Lesotho, Liban, Maldives, Maroc, Mauritanie, Nicaragua, 
Oman, Pakistan, Panama, Qatar, Republique arabe syr-~, Somalie, Soudan, Tunisie, 
Viet Nam, Yemen et Yemen democratique; il a en meme temps annonce que les pays 
ci--apres s 'etaient joints aux auteurs du projet de resolution : Benin, Costa Rica, 
Cuba, Equateur, Espagne, Ghana, Grece, Hongrie, Inde, Iran, Malaisie, Mexique, 
Philippines, Portugal, Senegal, ~d, Trinite-et=Tabago-et Yougoslavie. 

60. Les incidences administratives et financieres du projet de resolution publie 
sous la cote A/C.5/34/L.l6 ont ete exposees oralement par le representant du 
Secretaire general ala meme seance 20/. 

61. Ala meme seance, la Commission a adopte, sans proceder a un vote, le projet 
de resolution A/C.5/34/L.l6 (voir plus loin, par. 122, projet de resolution III). 

20/ Ces incidences ont ulterieurement ete publiees sous la cote A/C.5/34/46, 
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D. Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel 

62. La Commission a examine cette question a ses 73eme et 77eme seances, les 
6 et ll decembre, respectivement. Elle etait saisie d'une note de son President 
(A/C.S/34/76), par laquelle ce dernier informait la Commission que la Deuxieme 
Commission, a sa 49eme seance~ avait decide de renvoyer le projet de resolution 
A/C.2/34/L.32 a la Cinquieme Commission pour examen supplementaire. 

63. A la 73eme seance, le representant de l I In de 9 au nom des Etats Membres de 
l'Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77, a presente 
le projet de resolution A/C.2/34/L.32. Par la suite, a la 77eme seance, le 
representant de l'Inde a presente une version revisee (A/C.5/34/L.42) de ce 
projet de resolution, dans laquelle le paragraphe 3 avait ete modifie. Le texte 
initial de ce paragraphe se lisait comme suit : 

"Prie en consequence le Secretaire general de faire apporter des 
ajustements au projet de budget~programme pour l'exercice biennal 1980-1981 
de maniere que l'Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel 
dispose de credits supplementaires de l 200 000 dollars pour le systeme de 
consultations, de 861 000 dollars pour la Banque d'informations industrielles 
et techniques et de l 272 000 dollars pour l'assistance technique." 

Le texte modifie se lisait comme suit : 

11 Prie en consequence le Secretaire general de presenter durant la 
trente-quatrieme session de l'Assemblee generale des propositions relatives 
au projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981 qui permettraient 
a l'Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel d'executer 
les programmes concernant le systeme de consultations, la Banque d'informations 
industrielles et techniques et l'assistance technique que le Conseil du 
developpement industriel a approuves et que le Conseil economique et social 
a avalises." 

64. A sa 77eme seance, la Co~~ission, ayant note les propositions faites par le 
Secretaire general (A/C.S/34/88) en reponse ala demande formulee au paragraphe 3 
du projet de resolution revise, a adopte le projet de resolution A/C.5/34/L.42 
par 67 voix contre 12 0 avec 16 abstentions (voir plus loin, par. 122, projet de 
resolution IV). Il a ete procede au vote enregistre et les voix se sont 
reparties comme suit 

Ont vote pour : Afghanistan, Algerie, Argentine, Autriche, Bahamas, 
Bahrein, Barbade, Bhoutan, Bresil, Burundi, Cap-Vert, 
Chili, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Cote d'Ivoire, 
Cuba~ Egypte, Equateur, Ethiopie, Gabon, Ghana, Guyane, 
Inde, Indonesie, Iran, Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jordanie, Kenya, Koweit, Lesotho, Madagascar, Malaisie, 
Malawi, Maroc, Mauritanie, Mexique, Mozambique, Nigeria, 
Oman, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Perou, 
Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, 
Republique-Unie de Tanzanie, Republique-Unie du Cameroun, 
Roumanie, Rwanda, Senegal, Sierra Leone, Soudan, Tchad, 
Thailande, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, 
Uruguay, Venezuela, Yougoslavie, Zaire, Zambie. 
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Bulgarie, Etats-Unis d'Anerique, France, Hongrie, 
Mongolie, Pologne, Republique democratique allemande, 
~epublique socialiste sovietique de Bielorussie, 
Republique socialiste sovietique d 'Ukraine, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et c1' Irlande du Nord, Tcheco·slovaquie, 
Union des Republiques socialistes sovietiques. 

Allemagne, Republique federale d', Australie, Belgique, 
Canada, Danemark, Espagne, Finlande, Grece, Irlande, 
Israel, Italie) Japon, Norvege, Pays-Bas, Portugal, 
Suede. 
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E. Depenses relatives aux activites de conference 

65. Ala 52eme seance, le 19 novembre, le representant de l 1 Union des Republiques 
socialistes sovietigues a presente un projet de resolution (A/C.5/34/L.l4) qui se 
lisait comme suit : 

"1 1 Assemblee generale, 

Ayant examine le chapitre 29 du projet de budget-programme de 
l 1 Organisation des Nations-- Unies pour l 1exercice biennal 1980-1981 21/ et le 
chapitre correspondant du rapport du Comite consultatif pour les questions 
administrati ves et budget aires 22/, 

Estimant necessaire de freiner, a l 1 avenir, l 1 accroissement des depenses 
au titre des acti vi tes de conference de l 1 Organisation des Nations Unies, 

Prie le Secretaire general de s 1 abstenir de presenter des demandes de , . ---- . . . . . / ~ 

cred1ts add1t1onnels pour f1nancer des act1V1tes de conference au cours de 
l 1 exercice biennal 1980-1981." 

66. Le representant de la Tunisie a propose d 1 ajouter les mots "dans toute la 
mesure du possible" apres le mot "s 1 abstenir" dans le paragraphe du dispositif. 

67. Le representant de la Turquie a propose de supprimer 1 1 expression "a 1 1 avenir" 
dans le second alinea du preambule. 

68. Le representant de l 1Union des Republiques socialistes sovietiques a declare 
que sa delege.tion accepterait les amendements proposes par la Tunisie et la Turquie. 
Le representant de l'Algerie a alors propose de modifier le second alinea du 
preambule comme suit : 

"Estimant necessaire de gerer avec le maximum d 1 efficaci te les res sources 
allouees aux activites de conference de l'Organisation des Nations Unies,". 

La Commission a adopte cet amendement sans opposition. 

69. A la meme seance, le 19 novembre, la Commission a adopte le projet de 
resolution A/C.5/34/L.l4, tel qu'il avait ete modifie, par 32 voix centre 28, 
avec 37 ~tstentions (voir plus loin par. 122, projet de resolution V). 

21/ Documents officiels de l'Assemblee generale, trente-quatrieme session, 
Supplement No 6 (A/34/6 et errata et Add.l). 

22/ Ibid., Supplement No 7 (A/34/7), chap. II, par. 29.1 a 29.54. 
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70. A la 82eme seance, le 13 decembre, le representant du Panama a presente un 
projet de resolution (A/C.5/34/L.20) et annonce que la Jamahiriya arabe libyenne 
s'etait portee coauteur du projet de resolution, lequel se lisait comme suit : 

Notant que les credits ouverts au budget-programme de l'Organisation des 
Nations Unies pour la construction de locaux sont considerables, 

Natant en.~out re que le volume et la valeur des biens et equipements 
excedentaires iront sans doute en augmentant au fur et a mesure de l'expansion 
des activites de l'Organisation des Nations Unies, 

Ayant present a l'esprit le fait que le Comite des Commissaires aux 
comptes de l'Organisation des Nations Unies a signale au Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires qu'il avait formule des 
recommandations visant a ameliorer les procedures d'achat et d'inventaire 
(A/34/486), 

Desireuse de faire en sorte que les ressources de l'Organisation des 
Nations Unies soient utilisees de la maniere la plus economique, 

1. Prie le Secretaire general de revoir les procedures actuelles de 
passation des marches de construction en tenant compte de la possibilite 
de faire des appels a soumissions sur le plan international, et de lui 
presenter un rapport sur cette question a sa trente-cinquieme session; 

2. Prie en outre le Secretaire general de lui presenter, a sa 
trente-cinquieme session, un rapport sur les procedures actuelles en matiere 
de liquidation de biens et equipements excedentaires, ainsi que des recomman­
dations sur la maniere d'ameliorer ces procedures en vue de tirer un revenu 
maximum de la vente desdits biens et equipements." 

71. A la meme seance, le representant des Philippines a propose le texte suivant 
comme nouveau troisieme alinea du preambule : 

"Preoccupee par l'augmentation du coilt des travaux de construction". 

Cette proposition a ete acceptee par les coauteurs. 

72. Ala suite d'une discussion sur le paragraphe 1 du dispositif du projet de 
resolution, au cours de laquelle les representants de la Tunisie, de l'Italie et 
des Etats-Unis d'Amerigue ont propose des modifications de l'enonce dudit 
paragraphe, les auteurs ont declare qu'ils modifiaient le texte de ce paragraphe 
comme suit : 

/ ... 



A/34/848 
Frangais 
Page 72 

111. Prie le Secretaire general de revoir les procedures actuelles de 
passation des marches, y compris, en particulier, des marches de construction, 
en tenant compte de la possibilite de faire devantage d'appels a soumissions 
sur le plan international, et de lui faire rappcrt sur cette question lors de 
sa trente-cinquieme session; 11 

73. A sa 82eme seance egalement, la Commission a adopte~ sans qu'il soit mis 
aux voix, le projet de resolution A/C.5/34/L.20, tel qu'il avait ete modifie 
(voir plus loin, par. 122, projet de resolution VI). 

G. Ressources necessaires pour executer, a l'echelon 
regional. le programme de travail du Centre des 
Nations Unies pour les etablissements humains 
(Habitat) . 

74. La Commission a examine cette question a sa 81eme seance, le 13 decembre. 
Elle etait saisie d'une note de son President (A/C.5/34/77) par laquelle ce dernier 
informait la Commission que la Deuxieme Commission, a sa 54eme seance, le 
ler decembre, avait decide de renvoyer le projet de resolution A/C.2/34/L.68 ainsi 
que l'etat des incidences administratives et financieres y relatif (A/C.2/34/L.82) 
a la Cinquieme Commission pour examen supplementaire. La Commission etait egalement 
saisie d'un etat supplementaire (etabli par le Secretaire general) des incidences 
administratives et financieres du projet de resolution (A/C.5/34/77/Add.l). 

75. Ala meme seance, le representant de l'Inde a presente le projet de 
resolution A/C.2/34/L.68 au nom des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies 
qui sent membres du Groupe des 77. 

76. A sa 8leme seance egalement, la Commission a adopte le projet de resolution 
A/C.2/34/L.68 par 72 voix centre 9, avec 7 abstentions (voir plus loin, par. 122, 
projet de resolution VII). 
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H. Creation d'un groupe des systemes d'informatio~_au ~epartement 
des affaires economioues et socialeS internationalf"S ------------ -----~------- --- ·-- ---------·--· 

77. A sa 5leme seance, le 19 novembre, la Commission a examine la question de la 
creation d'un groupe des systemes d'information au Departement des affaires 
economiques et sociales internationales. La Commission etait saisie du rapport du 
Secretaire general (A/C.5/34/5), du rapport du Corps commun d'inspection (A/34/380) 
et du rapport y relatif du Comite consultatif (A/34/7/Add.2). 

78. A la meme seance, le representant du l'Iexique a presente oralement le projci 
de decision suivant : 

"L'Assemblee generale decide, sous reserve que des contributions 
volontaires supplementaires soient disponibles, de prolonger d'un an le 
projet pilate relatif au Systeme d'information pour le developpement du 
Groupe des systemes d'information et, en consequence, de determiner a sa 
trente-cinquieme session s'il y a lieu ou non de maintenir le Groupe des 
systemes d'information." 

79. Ala 5leme seance egalement, le representant des Etats-Unis d'Amerique a 
propose oralement un amendement consistant a inserer dans le projet de decision 
propose par le Iv1exique, apres les mots "systemes d'information", le membre de 
phrase suivant : 

", de faire surveiller attentivement l'utilisation du systeme pilate au moyen 
de methodes statistiques eprouvees, de soumettre ce systeme au Bureau 
interorganisations pour examen et observations, un rapport sur les resultats 
de cet examen devant etre distribue aux delegations au plus tard le 
ler aout 1980,". 

80. L'auteur du projet de decision a accepte l'smendement presente oralement 
par les Etats-Unis d'Amerique. 

81. A sa 5leme seance egalement, la Commission a adopte, par 78 voix contre 9, 
avec une abstention, le projet de decision, tel qu'il avait ete modifie (voir plus 
loin, par. 122, projet de resolution XI, sect.I). 

I. Previsions de depenses du Centre international de calcul pour 1980 

82. La Co~mission a examine cette question a sa 54eme seance, le 20 novembre. 
Elle etait saisie du rapport du Secretaire general (A/C.5/34/19) et du rapport 
y relatif du Comite consultatif (A/34/7/Add.'T). 

83. A la meme seance, la Cinquieme Co~~ission a decide, sans opposition, de 
recommander a l'Assemblee generale d'approuver les previsions de depense presentees 
pour 1980 pour le Centre international de calcul (voir plus loin, par. 122, 
projet de resolution XI, sect. II). 
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J. Ameliorations a a~porter aux systemes de gestion financiere 
de l'Organ1sation des Nations Unies 

84. A la 54eme seance, le 20 novembre, le representant des Etats-Unis d'Amerique 
a presente le projet de decision suivant (A/C.5/34/L.l7): 

"L'Assc::mblee generale prie le Secretaire general de donner la priorite 
a la mise en oeuvre des recommandations du Comite des Commissaires aux comptes 
approuvees par le Comite consultatif pour les questions administratives et 
budgetaires et visant a apporter des ameliorations aux systemes de gestion 
financiere de l'Organisation des Nations Unies, et notan~ent : 

a) de renforcer le role du Controleur de fa<;on a lui permettre 
d'orienter, de guider et de diriger a l'echelon central toutes les fonctions 
financieres; 

b) de creer aussitot que possible un groupe des systemes qui serait 
charge de s'occuper exclusivement du systeme general de gestion et de 
controle financiers; 

c) d'etablir le manuel financier pour lequel des credits speciaux ont 
ete prevus." 

85. A la meme seance, a la suite de la discussion qui a eu lieu, le representant 
des Etats-Unis d'Amerique a modifie oralement le projet de decision en ajoutant 
apres les mots "de donner la priorite", le membre de phrase", en appliquant la 
resolution 33/10 de l 'Assembli:Se gencrale, en date du 3 novembre 1978,". 

86. A sa 54eme seance egalement, la Commission a adopte, sans proceder 
vote, le projet de ,~2cision revise (voir plus loin' par. 122' projet de 
resolution XI, sect. III). 

K. Transformation et amelioration des locaux et r;ros travaux 
d'entretien a l'Office des Nations Unies a Geneve 

.... a un 

87. La Commission a examine cette question a ses 53eme et 54eme seances, le 
20 novembre. Elle etait saisie du rapport pertinent du Secretaire general 
(A/C.5/34/23). 

88. A la 53eme seance, le President du Comite consultatif a presente oralement le 
rapport dudit Comite. 

89. Dans son rapport, le Comite consultatif recommandait d'approuver les 
mesures proposees par le Secretaire general aux paragraphes 12 et 22 de son 
rapport (A/C.5/34/23), qui concernaient respectivement la villa "Les Feuillantines" 
et le projet de transfert a la ville de Geneve de biens appartenant a l'ONU. 

90. A la 54eme seance, le representant de la Tunisie~ a propuse que le Secretaire 
general soit prie de faire rapport a l'Assemblee generale, dans le contexte du 
projet de budget-progranMe pour 1982-1983, sur les mesures qu'il aurait prises 
pour donner suite a ses propositions. 
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91. A la meme seance, la Commission a approuve les propositions ci-dessus sans 
proceder a un vote (voir plus loin, par. 122, projet de resolution XI, sect. IV). 

L. Formation du personnel (Commissions regionales) : Cours de 
formation de traducteurs-redacteurs des comptes rendus 
analytiques a la Commission economigue pour 1' Afr_iqc;_e 

92. A sa 59eme seance, le 27 novembre, la Commission a examine le rapport du 
Secretaire general (A/C.S/34/33) sur les montants estimatifs revises concernant 
la formation du personnel dans les comn1issions regionales, ainsi que le rapport 
y relatif du Comite consultatif (A/34/7/Add.lO). 

93. A la meme seance, sur proposition du President, la Cinquieme Commission a 
decide, sans proceder a un vote, de recommander a l'Assemblee generale d'approuver 
les recommandations que le Comite consultatif avait formulees au paragraphe 6 de 
son rapport (A/34/7/Add.lO) (voir plus loin, par. 122, projet de resolution XI, 
sect. V). 

M. Indemnisation des membres des corrillcissions, comites ou organes 
analogues en cas de maladie, de blessures ou de deces imputables 
a l'exercice de fonctions officielles a l'Organisation des 
Nations Unies 

94. La Commission a examine cette question a sa 5'7eme seance, le 23 novembre. 
Elle etait saisie du rapport du Secretaire general (A/C.5/34/9) et du rapport 
y relatif du Comite consultatif (A/34/7/Add.8). 

95. Ala meme seance, la Cinquieme Commission a decide, sans opposition, de 
recommander a l'Assemblee generale d'adopter les recommandations que le Comite 
consultatif avait formulees aux paragraphes 5 et 6 de son rapport (A/34/7/Add.8) 
(voir plus loin, par. 122, projet de resolution XI, sect. VI). 

N. Voyages en premiere classe dans les organismes des Nations Unies 

96. A sa 59eme seance, le 27 novembre, la Corrmission a examine le rapport du 
Secretaire general concernant les voyages en premiere classe dans les organismes des 
Nations Unies (A/C.5/34/39). Ala meme seance, le President du Comite consultatif 
a presente oralement le rapport dudit Comite. 

97. A sa 59eme seance egalement, la Cinquieme Commission a decide, sans opposition, 
de recommander a l'Assemblee Generale de prendre acte du rapport du Secretaire 
general (A/C.5/34/39) (voir plus loin, par. 122, projet de resolution XI, 
sect. VII). 

0. Nomenclature des servlces du Secretariat 

98. A sa 59eme seance, le 27 novembre, la Commission a examine le rapport du 
Secretaire general sur cette question (A/C.5/34/32). 
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99. A la meme seance, le President du Comite consultatif a presente oralement le 
rapport du Comite. 

100. Ala 59eme seance e~alement, la Cinquieme Commission a decide, sans opposition, 
de recommander a l'Assemblee generale de prendre acte du rapport du Secretaire 
general (A/C.5/34/32) (voir plus loin, par. 122, projet de resolution XI, 
sect. VIII). 

P. Ecole internationale des Nations Unies 

101. La Commission a examine cette question a ses 66eme, 69eme et 7leme seances, 
le 30 novembre et les 4 et 5 decembre. Elle etait saisie du rapport du Secretaire 
general sur la question (A/C.5/34/36), ainsi que du rapport connexe du Comite 
consultatif (A/34/7/Add.ll). 

102. A la 69eme seance, le representant des Etats-Unis d'Amerique a presente 
oralement le projet de decision suivant 

"L'Assemblee generale decide que la question d'une subvention a l'Ecole 
internationale des Nations Unies est repartee a la trente-cinquieme session 
de l'Assemblee generale et que le Comite des commissaires aux comptes de 
l'Organisation des Nations Unies est prie d'examiner les comptes de l'Ecole, 
ainsi que le deficit avec lequel elle serait aux prises, ses politiques en 
matiere de bourses et ses besoins quant a l'entretien du batiment, et de 
faire rapport ace sujet a l'Assemblee generale, lors de sa trente-cinquieme 
session." 

103. A la 7leme seance, le 5 decembre, le representant de la Tunisie a propose 
que la Commission vote separement sur les deux parties de la proposition des 
Etats-Unis, a savoir : 

a) La premiere partie tendant a ce que "la question d'une subvention 
a l'Ecole internationale des Nations Unies soit repartee a la 
trente-cinquieme session de l'Assemblee generale", et 

b) La seconde partie tendant a ce que "le Comite des commissaires aux 
comptes de l'Organisation des Nations Unies soit prie d'examiner les 
comptes de l'Ecole et le deficit avec lequel elle serait aux prises 
ses politiques en matiere de bourses et ses besoins quanta l'entretien 
du batiment, et de faire rapport ace sujet a l'Assemblee generale, lors 
de sa trente-cinquieme session." 

104. La Comnission a rejete la premiere partie du projet de decision par 48 voix 
contre 9, avec 23 abstentions. Le representant de la Tunisie a alors propose 
de modifier comme suit la seconde partie du texte : 

"L'Assemblee generale decide, parallelement a l'octroi d'une subvention de 
3 515 000 dollars a l'Ecole internationale des Nations Unies, de prier le Comite 
des commissaires aux comptes d'examiner les comptes de l'Ecole, ainsi que son 
deficit accumule, ses politiques en matiere de bourses et ses besoins quant a 
l'entretien du batiment, et de faire rapport ace sujet a l'Assemblee generale, 
lors de sa trente-cinquieme session." 
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105. Ala meme seance~ les representants de la Sierra Leone et de l'Union des 
Republiques socialistes sovietiques ont presente des sous-amendements a 
l'amendement ci-dessus, mais les ont retires ulterieurement. 

106. A la 7leme seance egalement, la Commission a adopte le projet de decision, 
tel qu'il avait ete modifie, par 83 voix centre zero, avec 8 abstentions (voir plus 
loin, par. 122, projet de resolution XI, sect. IX). 

Q. Procedures suivies pour obtenir des estimations des couts et faire 
des appels a soumissions concernant les travaux de construction de 
l'Organisation des Nations Unies 

107. La Commission a examine cette question a ses 80eme et 8leme seances, le 
13 decembre. Elle etait saisie des rapports du Secretaire general (A/C.5/34/34 
et Corr.l et Add.l) ainsi que du rapport y relatif du Comite consultatif 
(A/34/7 /Add.20). 

108. A la 80eme seance, le representant du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord a propose d'ouvrir un credit de 15 599 700 dollars pour la 
phase II du programme d'amelioration des installations du Siege et un credit 
de 3 161 000 dollars pour la nhase III, en sus des montants deja approuves aux 
buQ,gets·-pro:srarnmes de 1976-1977 et de 1):78-1;)7) ou inscrits :-'.U }.1rojet de 
budget~programrrrc; pour 1980-1981. 

109. A sa 8leme seance, la Commission a approuve, par 67 voix contre 11, avec 
22 abstentions, l'ouverture d'un credit de 18 760 700 dollars au chapitre 32 du 
projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981. Il a ete precede 
au vote enregistre et les voix se sont reparties comme suit : 

Ont vote pour Afghanistan, Algerie, Arabie saoudite, Australie, Autriche, 
Bahamas, Bahrein, Benin, Bhoutan, Burundi, Canada, Chili, 
Chypre, Costa Rica, Cote d'Ivoire, Danemark, Egypte, 
Equateur, Espagne, Ethiopie, Finlande, Gabon, Ghana, 
Grece, Guinee, Guyane, Haute-Volta, Indonesie, Iran, 
Irlande, Italie, Jamaique, Jordanie, Kenya, Koweit, 
Madagascar, Malaisie, Maroc, Mauritanie, Niger, Nigeria, 
Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Pays-Bas, 
Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, 
Republique centrafricaine, Republique-Unie de Tanzanie, 
Republique-Unie du Cameroun, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord, Rwanda, Sao Tome-et-Principe, 
Senegal, Soudan, Suede, Thailande, Togo, Trinite-et-Tobago, 
Turquie, Uruguay, Venezuela, Yemen democratique, Zaire, 
Zambie. 
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Ont vote contre Bulgarie, Hongrie, Inde, Iraq, Mongolie, Pologne, 
Republique democratique allemande, Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie, Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine, Tchecoslovaquie, Union des Republiques 
socialistes sovietiques. 

Se sont abstenus Allemagne, Republique federale d', Barbade, Belgique, 
Bresil, Cap-Vert, Chine, Congo, Etats-Unis d'Amerique, 
France, Jamahiriya arabe libyenne, Japan, Luxembourg, 
Malawi, Mexique, Mozambique, Panama, Perou, Portugal, 
Roumanie, Sierra Leone, Tchad, Yougoslavie. 

110. A la meme seance, la Commission a decide de recommander a l'Assemblee generale 
d'adopter les recommandations formulees par le Comite consultatif au paragraphe ll 
de son rapport (A/34/7/Add.20) (voir plus loin, par. 122, projet de resolution XI, 
sect. X). 

R. Locaux des Nations Unies a Nairobi 

111. La Commission a examine cette question a sa 82eme seance, le 14 decembre 1979. 
Elle etait sa1s1e du rapport du Secretaire general (A/C.5/34/43) et du rapport 
connexe du Comite consultatif (A/34/7/Add.2l). 

112. A la meme seance, comme suite a une proposition du President, la Commission 
a decide, par 85 voix contre 8, de recommander a l'Assemblee generale d'approuver 
les recommandations formuleesdans les paragraphes 6, 11 et 14 du rapport du Comite 
consultatif (A/34/7/Add.21) (voir plus loin, par. 122, projet de resolution XI, 
sect. XI). 

113. A sa 82eme seance egalement, la Commission a approuve l'ouverture d'un 
credit supplementaire de 1 916 000 dollars au chapitre 32. 

114. Le representant du Canada a presente un projet de decision (A/C.5/34/L.45). 
La Commission a adopte le projet de decision A/C.5/34/L.45 sans qu'il soit mis 
aux voix (voir plus loin, par. 122, projet de resolution XI, sect. XII). 

S. Ccnditicns d'errploi et remuneration des personnes, 
autres gue lcs fcnctionnnires du Secretariat, qui 
sent au service de l'A~Eemblee ~enerale 

115. A la 85eme seance, le 18 decembre, le representant du Pakistan a presente 
un projet de decision (A/C.5/34/L.47), dont le texte anglais a ete modifie 
oralement par l'insertion, au paragraphe premier, des mots 11 du President" devant 
les mots "du Comite consultatif". 

116. Ala meme seance, la Commission a adopte le projet de decision A/C.5/34/L.47, 
tel qu'il avait ete modifie en anglais, par 76 voix contre 10, avec 13 abstentions 
(voir plus loin, par. 122, projet de resolution XI, sect. XIII). 
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117. La Commission a examine cette question a ses 86eme et 87eme seances, le 
18 decembre, dans le cadre de l'examen des incidences financieres du projet de 
resolution qu'elle avait precedemment adopte (par. 122, projet de resolution IV). 

118. A la 86eme seance, le representant de la Tunisie a propose que la Commission 
recommande d'approuver un credit de 100 000 dollars au chapitre 17 pour les 
frais de voyage de 50 representants de pays les mains avances pour qu'ils 
puissent se rendre aux reunions de consultation. Ala suite d'un debat ou 
plusieurs delegations ant fait des suggestions ou des propositions, a sa 
87eme seance, la Commission a approuve par 65 voix centre 12, avec 11 abstentions, 
la recommandation suivante, a savoir que : 

11 L'Assemblee generale ouvre un credit supplementaire de 100 000 dollars 
au chapitre 17 du budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981 au 
titre des frais de voyage de representants des pays les mains avances pour 
qu'ils puissent participer aux reunions de consultation de l'Organisation 
des Nations Unies pour le developpement industriel, etant entendu qu'il 
s'agit la d'une derogation aux dispositions de la resolution 1798 (XVII) 
de l'Assemblee generale 11

, (voir plus loin, par. 122, projet de resolution XI, 
sect. XIV). 

U. Ouverture de credits au titre des frais de voyage 
du personnel de l'Organisation des Nations Unies 

119. Ala 87eme seance, le 18 decembre, le representant de l'Union des Republiques 
socialistes sovietiques a propose le projet de resolution suivant : 

Ayant examine le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 
1980-1981, 

Natant avec preoccupation la tendance a un accroissement constant et 
substantiel des credits ouverts pour les frais de voyage du personnel de 
l'Organisation des Nations Unies, 

1. Decide de reduire d 1 un million de dollars les credits recommandes 
par le Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 
pour l'exercice biennal 1980-1981 au titre des frais de voyage du personnel 
de l'Organisation des Nations Unies; 
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2. Prie le Secretaire general de ventiler cette reduction entre les 
differents chapitres du budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981." 

120. A la meme seance, la Commission a rejete le projet de resolution par 54 voix 
contre 13, avec 27 abstentions. 

V. DECISIONS DE LA CINQUIEME COMMISSION 

121. A sa 60eme seance, le 27 novembre 1979, la Cinquieme Commission a decide 
de reporter ala trente-cinquieme session de l'Assemblee generale l'examen des 
questions ci-apres qui etait prevu au titre du point 98 de l'ordre du jour : 

a) Rapport du Secretaire general sur l'etude d'ensemble de la question 
des honoraires verses aux membres des organes et organes subsidiaires de 
l'Organisation des Nations Unies 23/; 

b) Rapport du Secretaire general sur les services fournis par l'Organisation 
des Nations Unies pour des activites financees par des fonds extra-budgetaires 24/. 

VI . RECOMMANDATIONS DE LA CINQUIEME COMMISSION 

122. La Cinquieme Commission recommande a l'Assemblee generale d'adopter les 
projets de resolution ci-apres : 

23/ A/C.5/33/54 et Corr.l. Le rapport du Comite consultatif a ete publie 
sous:la cote A/33/7/Add.39. 

24/ A/C. 5/34/21. 
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Planification a moyen terme a l'O~ganisation des Nations Unies 25/ 

Rappelant sa resolution 32/197 du 20 decembre 1977, relative ala restructu~ 
ration des secteurs economique et social du systeme des Nations Unies, et sa 
resolution 33/118 du 19 decembre 1978, en particulier le paragraphe 4 dans lequel 
elle a accueilli avec satisfaction l'intention du Comite du programme et de la 
coordination de proceder a une etude approfondie du processus de planification 
des pro~rammes lors de sa dix-neuvieme session, 

Ayant examine le rapport du Comite du programme et de la coordination sur les 
trava~x de sa dix-neuvieme session 26/, les rapports du Secretaire general 27/ et 
du Corps commun d'inspection 28/ sur-la planification a moyen terme a 
l'Organisation des Nations Unies, ainsi que les observations y relatives du 
Secretaire general _29/, 

Considerant que la planification a moyen terme doit renforcer, notamment, le 
rapport entre le plan et le developpement, contribuer a une gestion meilleure et 
plus rationnelle des activites de l'Organisation des Nations Unies ainsi qu'a une 
meilleure coordination interorganisations et a la realisation des objectifs du 
nouvel ordre economique international et des stratec;ies internationales clu 
developpement, 

1. Prend acte avec satisfaction des rapports susmentionnes; 

2. Fait siennes les conclusions et recommandations formulees dans le 
rapport du Comite du prograwne et de la coordination sur les travaux de sa 
dix--neuvieHe session 30/ et decide d 1 etablir les principes et directiVeS ci--apres 
pour la planification a moyen terme a l 1 0rganisation des Nations Unies : 

~/ A la llleme seance pleniere, le 20 decembre 1979, le Ranporteur de la 
Cinquieme Commission a indique, avant l'adoption de ce projet de resolution, 
que ce texte relevait du point 101 de l'ordre du jour (Corps cornmun d'inspection). 

26/ Documents officiels de 1 'Assemblee c;enerale, trente-·quatrieme session, 
Suppl~ent Ho 38 (A/34/3FJ). 

27/ E/AC.51/97 et Add.l et 2. 

28_/ Voir A/34/04. 

29/ A/34/04/Add.l. 

lQI Docllments officiels de l'Assemblee c;enerale, trente-quatrieme session, 
_supplement lJo 3G (A/3~-/38), chap. II, par. 71 et 72. 
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~) Le processus de planification, qui fait partie du processus general 
de gestion, doit etre prospectif et dynamique; le plan doit avoir un caractere 
deductif, ses strate~ies, orientations, objectifs et activites decoulant des 
objectifs et orientations de politique generale arretes par les organes 
intergouvernementaux; 

b) Le plan a moyen terme doit traduire fidelement en programmes les 
directives donnees par les organes deliberants; 

c) Le plan demeurera une proposition jusqu'au moment de son adoption par 
l'Assemblee generale et deviendra alors la principale directive de politique 
gEmerale 31/; 

~) Le plan a moyen terme doit etre global et non pas echelonne; 

e) La flexibilite du plan doit etre assuree grace a des revisions, par 
les organes intergouvernementaux, aussi detaillees qu'il le faut, pour y integrer 
les incidences qu'ont sur les programmes les resolutions et decisions adoptees 
par ces organes ou les conferences internationales depuis l'adoption du plan: 

f) La participation effective des organes intergouvernementaux centraux et 
regio;aux, sectoriels et techniques, a l'elaboration, a l 1 examen, ainsi qu'aux 
revisions eta l'evaluation du plan doit etre assuree grace a une periode de 
preparation appropriee ainsi qu'a une meilleure coordination des calendriers de 
reunions; 

~) L'introduction du plan, qui constitue un element clef integral du 
processus de planification, doit mettre en relief les orientations de politique 
gEmerale du systeme des Hations Unies, indiquer les objectifs et les strater,ies 
a moyen terme ainsi que les tendances decoulant des mandats rec;us qui refletent 
les priorites fixees par les organes intergouvernementaux; 

h) Le plan doit mettre l'accent sur la description des objectifs et de la 
strategie, et la presentation et la structure des analyses qui y sont fournies 
doivent etre adaptees au type et a la nature de chaque activite; 

i) Le plan doit servir de cadre a lvelaboration du budget-program~e biennal; 

1) La densite des informations fournies dans le plan doit etre adaptee a 
l'horizon dans le temps de la planification ainsi qu'aux besoins des orsanes 
d'examen; 

31/ Tieaffirmation du principe deja etabli a l'alinea £) du paragraphe 3 de 
la resolution 31/93 de l'Assemblee generale" 
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~) Le processus de planification doit tenir compte des besoins de la 
coordination interorganisations, cette coordination ne signifiant pas necessai­
rement la synchronisation des periodes de planification a l'echelle du systeme; 

l) Le contr6le et l'evaluation des resultats sont des elements clefs du 
cycle de planification et de programmation; leurs mecanismes doivent etre renforces 
et leurs techniques perfectionnees; les indicateurs de resultats doivent etre 
utilises davantage; 

~) Le plan a moyen terme doit porter sur une periode de six ans; 

~) Le prochain plan a moyen terme doit couvrir la periode 1984-1989; de ce 
fait, la presentation du projet de plan pour la periode 1982~1985, prevue pour 
1980, n'est plus necessaire; 

o) Le plan en cours doit etre reexamine en temps opportun de maniere a 
tenir -compte de toutes les decisions ayant des incidences sur le proc;rarurJ.e pendant 
la periode biennale 1980-1981; 

p) Les activites nouvelles doivent etre clairement identifiees dans le 
plan ~moyen terme; le processus de planification doit egalement permettre 
d'identifier les activites achevees ou d'une utilite marginale; 

~) L'accent doit etre ~is sur les objectifs et la strategie; les objectifs 
doivent etre, autant que possible, a delai determine et, chaque fois qu 1 un 
programme le permet, il doit etre structure en fonction des objectifs; 

r) Les indications financieres doivent etre presentees dans le plan compte 
tenu des recommandations du Comite consultatif pour les questions adrninistratives 
et bud,~etaires dans son rapport sur le plan a moyen terme pour la periode 
1980--1983 32/; 

3. Approuve la demande faite au Gecretaire seneral, par le Comite du 
prosra~~e et de la coordination 33/, de presenter au Comite, lors de sa vingtieme 
session, un projet de calendrier}xmr 1 i elaboration du projet de plan 8. moyen 
terme pour la peri ode 198Lr--1989 ainsi que, sur la base des princiiJes ,cseneraux et 
des rec01LlT!1andations specifiques formules par le Comite a sa dix--neuvieme session, 
des procrammes types permettant de clarifier les questions de la structure 
proc;rammatique du plan a moyen terme, la nature des objectifs du plan et la 
possibilite de definir des objectifs a delai determine> 

4. Prie le Comite 
au cours de s~ vin::;tieme 
11 fixe;; ou 11 roulant'' afin 
decision a ce sujet lors 

du programme et de la coordination d'examiner de nouveau 
session la question de savoir si le plan doit etre 
de permettre a l'Assemblee generale de prenore une 
de sa trente--cinquieme session. 

32/ A/33/345., par. 7 a 11. 

33/ Voir Documents officiels de l'Asse~lee r;en~rale, trente-quatri~m~ 
sessiClli", Supplement No 38 (A/34/38), chap. II, par. 73. 
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PROJET DE RESOLUTION II 

Identification des activites achevees, depassees, d'une utilite 
marginale ou inefficaces 

L 'As semblee ,c;enerale, 

Rannelant sa r~solution 3534 (XXX) du 17 decembre 1975, dans laquelle elle a 
notamment pri0 le Secretaire e;eneral d' inc lure dans les ranports sur l 'execution 
du budget-nrograrrnne de l'Ore:anisation des l'Tations Unies cies renseignements pertinents 
sur le nersonnel et les ressources liberes par suite de l'achevement, de la 
reduction, de la reorganisation, de la fusion ou de l'elimination de progranwes, 
projets ou activites de l'Organisation, 

Ranpelant ef':alement sa resolution 31/93 du 14 decembre 1976, dans laquelle 
elle a souligne la responsabilite qui incombe au Secretaire general de porter a 
l'attention des organes intergouvernementaux competents les activites qui sont 
depassees, d'une utilite marginale ou inefficaces, en indiquant les ressources 
suscentibles d'etre liberees, de fac;on que les organes interesses puissent 
prendre les mesures necessaires, 

Rappelant en outre sa resolution 32/201 du 21 decembre 1977, dans laquelle elle 
a prie insta~ment le Secretaire general de veiller a ce que soient appliquees les 
dispositions des resolutions 3534 (XXX) et 31/93 de l'Assemblee generale dans 
l'etablissement du projet de budget-nrogramme pour l'exercice biennal 1980-1981 
et du rapport sur l'execution du budget-programme de l'exercice biennal 1978-1979, 

Rappelant egalement sa r~solution 33/204 du 29 janvier 1979, dans laquelle 
elle a nrie le Secretaire gen~ral d'anpliquer integralement les dispositions des 
resolutions susmentionnees et de faire rapport a l'Assemblee generale, lors de 
sa trente-auatrieme session, sur les mesures prises, 

Reaffirmant qu'il importe d'identifier les activites achevees, depassees, d'une 
utilite mar{':inale ou inefficaces afin de reaffecter des ressources au financement 
de nouvelles activites de l'Organisation des Nations Unies, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general ~/ presente en annlication 
de la resolution 33/204 de l'Assemblee generale, ainsi que du ranport du Comite 
consultatif pour lcs <l_Uestions administrati ves et budgetaires di_/; 

2. Note avec preoccupation que le Comite du nrogramme et de la coordination 
a conclu 36/ que les renseignements contenus dans le ra-pport du Secretaire general 
etaient insuffisants; 

34/ A/C.S/34/4 et Corr.l. 

]21 A/34/7/Add.l. 

36/ Voir Documents officiels de l'Assemblee generale, trente-guatrieme session, 
Suppl~ent No 38 (A/34/38), chap. VI, par. 11. 
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3. Demande au Secretaire Reneral d'identifier sans plus attendre les activites 
qui sont, a son avis, d'une utilite marginale et inefficaces et de faire rapport a 
ce sujet au Comite du programme et de la coordination lors de sa vingtieme session, 
en indiquant les criteres utilises pour identifier lesdites activites; 

4. Prie le Secretaire general de faire e~alement rapport au Comite du 
programme et de la coordination, lors de sa vin~tieme sessi~n, sur les activites 
achevees, sur les ressources ainsi liberees et sur les consequences qui en resultent 
pour le budget-programme; 

5. Prie le Secretaire general de proposer a l'Assemblee generale, lors de 
sa trente-cinquieme session, les criteres et modalites propres a favoriser la mise 
au point d'un processus efficace d'identification des activites achevees, depassees, 
d'une utilite marginale ou inefficaces; 

6. Prie en outre le Secretaire general de presenter a 1 1Assemblee generale 
lors de sa trente-sixieme session, par l'intermediaire du Comite consultatif pour 
les questions administratives et budgetaires, un rapport complet et detaille sur 
!'application de la r~solution 3534 (XXX) de l'Assemblee et des resolutions 
subsequentes qui l'ont reaffirmee. 
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PROJET DE RESOLUTIOIT III 

Services lin~uistiques arabes 

Rappelant sa resolution 3190 (XXVIII) du 18 decembre 1973, par laquelle elle 
a decide d'inclure l'arabe parmi les lanr,ues officielles et les langues de travail 
de l'Assemblee generale et de ses r,randes commissions, 

Se referant [[ la resolution 115 (V) de la Conference des nations Unies sur 
le commerce et le developpement, en date du 3 juin 1979 37/, par laquelle 
la Conference a recomnande a l'Assemblee E,enerale de prendre les dispositions 
necessaires pour inclure l'arabe parmi les langues officielles et les langues 
de travail de la Conference, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general 38/ et les notes connexes 39/ 
relatifs aux services linguistiques arabes a fournir a l'Assemblee generale et-x 
ses r,randes commissions, 

Natant avec preoccupation que les dispositions prises pour appliquer la 
resolution 3190 (XXVIII) n'ont pas permis d'assurer des services adequats et 
efficaces a l'Assemblee generale et a ses grandes commissions, 

1. Prie le Secretaire ~eneral de porter les services linguistiques arabes 
au meme niveau que les services linguistiques assures dans les autres langues 
officielles et langues de travail de l'Assemblee generale et de ses grandes 
commissions, en adoptant des mesures efficaces visant notamment a : 

a) Renforcer immediatement le Service arabe de traduction au Siege de 
l'Organisation des Nations Unies en y creant un nombre suffisant de pastes permanents 
pour que tous les documents de l'Assemblee generale et de ses grandes commissions 
etablis avant, pendant et apres les sessions soient traduits dans les delais 
specifies et publi~s en meme temps que les versions etablies dans les autres langues 
officielles; 

_!2) Creer au Sier.;e un {'"roupe arccbc d 'interprCtation dote d 'un nombrc suffisant 
de pastes permanents pour assurer les services d'interpreto_tion necessaires 
a l'Assemblee generale et a ses grandes commissions; 

2. Prie le Secretaire general de prendre les dispositions necessaires pour 
assurer l'application integrale de la presente resolution et de presenter un 
rapport a ce sujet a l'Assemblee gen6rale lors de sa trente-cinquieme session. 

37/ Voir TD/268, premiere partie, sect. A. 

38/ A/C.5/34/28. 

391 A/C.5/33/L.49 et A/C.5/34/L.9. 
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Rappelant ses resolutions 3201 (S-VI) et 3202 (S-VI) du ler mai 1974, 
contenant la Declaration et le Program~e d'action concernant l 1 instauration d'un 
nouvel ordre economique international, 3281 (XXIX) du 12 decembre 1974, contenant 
la Charte des droits et devoirs economiques des Etats, et 3362 (S-VII) du 
16 sentembre 1975, relative au developpement et a la cooperation internationale, 

Rappelant egalement la Declaration et le Plan d'action de Lima concernant le 
develonnement et la cooperation industriels 40/, adoptes ~ la deuxieme Conference 
~enerai~ de l'Organisation des Nations Unies-pour le developpement industriel, 
tenue a Lima du 12 au 26 mars 1975, qui ant etabli les principales mesures et 
les ~rands principes du developpement et de la cooperation industriels dans le 
cadre de l'instauration du nouvel ordre economique international, 

Ranpelant en outre sa resolution 33/78 du 15 decembre 1978, relative a la 
cooperation en matiere de developpement industriel, et la resolution 1979/54 du 
Conseil economique et social, en date du 2 aout 1979, sur la meme question, 

Considerant, en particulier, que l'industrialisation rapide des pays en 
developpement est un element indispensable et un instrument dynamique de la 
croissance autonome soutenue de leur economie et de leur transformation sociale, 

Insistant sur la necessite d'accelerer l'application des mesures visant a 
instaurer une cooperation en matiere de developpement industriel, notamment celles 
qui sont prevues dans la Declaration et le Plan d 1 action de Lima, en vue de porter 
la part des pays en developpement dans la production industrielle mondiale a 
25 p. 100 du total, au mains, d'ici la fin du siecle, conformement a l'objectif 
enonce dans la Declaration de Lima, 

1. Souli~ne que les propositions pour le budget-programme relatives a 
l'Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel pour l'exercice 
biennal 1980-1981 devraient tenir compte des priorites arretees par le Conseil du 
developpement industriel a sa treizieme session 41/ et approuvees par le Conseil 
economlque et social dans sa resolution 1979/54; 

40/ Voir A/10112, chap. IV. 

41/ Voir Documents officiels de l'Assemblee gcnerale, trente-quatrieme session, 
Suppl&ffient No 16 (A/34/16). 
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2. Reaffirme que les programmes elabores par l'Or~anisation des Nations Unies 
nour le developpement industriel en ce qui concerne le systeme de consultations, 
la Banque d'informations industrielles et techniques et l'assistance technique sont 
hautement prioritaires et urgents pour les pays en developpement et que l'expansion 
de ces l)rogrammes doit done se poursuivre a un rythme soutenu pendant l'exercice 
biennal 1980-1981; 

3. Prie en consequence le Secretaire f,eneral de l)resenter, durant la presente 
session de l'Assemblee gencrale, des propositions 42/ r~latives au l)rojet de budget­
pro~ramme pour l'exercice biennal 1980-1981 qui permettraient a l'O~ganisation des 
Nations Unies pour le develo1Jpement industriel d'executer les programmes concernant 
le systeme de consultations, la Banque d'informations industrielles et techniques 
et l'assistance technique que le Conseil du developpement industriel a approuves 41/ 
et que le Conseil economique et social a avalises. 

42/ Voir A/C.5/34/88. 
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PROJET DE RESOLUTION V 

Dcpenses relatives aux activit2s de conference 

L 1 Assemblee ,o:2nerale, 

Ayant examine le chanitre 29 du projet de budget-nror;ra:mi'le de l 1 0rganisation 
des r:ations Unies pour 1 1 exercice biennal 1980-1981 43/ et le chapitre correspondant 
du rapport du Comi te consultatif nour les questions adrrtinistrati ves et 
budr?taires ~/, 

Estimant necessaire de gerer avec le maximum d 1 efficacite les ressources 
allouees aux activites de conference de l'Orc;anisation des Nations Unies, 

Prie le Secretaire ,o;eneral de s 1 abstenir, dans la me sure du possible, de 
presenter des denmndes de credits additionnels pour financer des activites de 
conf2rence au cours de l 1 exercice biennal 1980-1931. 

43/ Voir Documents officiels de l 1 Asse~blee generale, trente-0uatrieme sesslon, 
Sun!ll6rilent no h (A/34/6 et errata). 

~.!±_! Ihid., Supnlement no 7 (A/34/7), chap. II, par. 29.1 ~ 29.54. 
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PROJET DE RESOLUTION VI 

Exar;1en d~s procedures de passation des marches 

L1 Assemblee gen~rale, 

1\lotant C)Ue les credits ouverts au budP,:et-proe;ramme de l I Organisation des 
Nations Unies pour la construction de locaux sont considerables, 

Eotant en outre que le volume et la valeur des biens et equipements excedentaires 
iront sans doute en auc;mentant au fur et a mesure de l 1 expansion des activites de 
l 1 0rganisation des Nations Onies, 

Preoccupee par l 1 augmentation du cout des travaux de construction, 

Ayant present a l 1 esprit le fait que le Comite des commissaires aux comptes 
a signale au Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 
C1_U 1 il avai t formule deS recorrrrnandationS vis ant a ameliorer leS procedureS d 1 achEtt 
et d 1 inventaire 45/, 

Desireuse de faire en sorte que les ressources de l 1 0rg~nisation des 
Fations Unies soient utilisees de la maniere la plus economique, 

1. Prie le Secretaire general de revoir les procedures actuelles de passation 
des marches, y com:oris, en particulier, des marches de construction, en tenant compte 
de la possibilite de faire davantae;e d 1 appels i1 soumissions sur le plan international, 
et de faire ra~port a ce sujet 8 l 1Assemblee generale lors de sa trente-cinquieme 
session; 

2. Prie en outre le SecrPtaire general de presenter 3 l'Assemblee generale, 
lors de sa trente-cinn_uieme session, un rapport sur les nrod::dures actuelles en 
matiere de liauidation de biens et equipements excedentaires, ainsi que des 
recommandations sur la maniere d 1 ameliorer ces procedures en vue de tirer un 
revenu maximum de la vente desdits biens et equipements • 

.!2_1 Voir A/34/486. 
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Ressources necessaires pour executer, ~ l'echelon regional, le programme 
de travail du Centre des Nations Unies pour les etablissements humains 

(Habitat) 

Rapnelant ses r2solutions 32/162 du 19 decembre 1977, relative aux arrangements 
institutionnels pour la cooperation internationale dans le domaine des etablissements 
hwnains, et 33/111 du 18 decembre 1978, relative ala cooperation internationale 
dans le domaine des etablissements humains, 

1wtant avec regrEt que les dispositions de sa resolution 32/162 qui concernent 
particulierement le transfert de pastes et de ressources au Centre des Nations Unies 
pour les etablissements humains (Habitat) n'ont pas encore ete completement 
!lppliocuif"'s, 

Rappelant que le Secretaire general s'est enGage a demander dans le projet de 
budget-programme pour l'exercice 1980-1981 des ressources supplementaires 
susceptibles d'etre transferees aux regions 46/, 

Hotant que les commissions regionales ant pris des mesures pour appliquer les 
dispositions de la section IV de la resolution 32/162 de l'Assemblee generale, 

Prenant note du fait qu'a sa deuxieme session, la Commission des etablissements 
humains a approuve le programme de travail du Centre pour 1980-1981, y compris les 
propositions concernant les ressources su:nplementaires qui seraient transferees 
aux commissions regionales en vue de la realisation, a l'echelon regional, des 
activites relatives aux etablissements humains 47/9 

Natant que le projet de budp;et-programme du Secretaire general pour l'exercice 
1980-1981 48/ ne comprend aucune demande de ressources supplementaires pour le 
Centre des Nations Unies pour les etablissements humains (Habitat) qui soient 
susceptibles d'etre transferees aux reglons, 

Prie le Secretaire general de prendre les dispositions requises pour degager 
immediatement les ressources supplementaires necessaires pour executer, a l'echelon 
regional, le pro~rmnme de travail du Centre pour 1980-1981, qui a ete approuve par 
la Commission a sa deuxieme session. 

46/ Voir A/C.5/33/63, par. 12. 

47 I Voir HS/C/2/6. 

48/ Documents officiels de l'Assemblee p;enerale, trente-quatrieme sesslon, 
Supplement no 6 ( A/34/6 et errata). 
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PROJET DE RESOLUTION VIII 

Budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981 

A 

Ouverture de credits pour l'exercice biennal 1980-1981 

Decide que, pour l'exercice biennal 1980-1981 : 

l. Un credit de l 247 793 200 dollars des Etats-Unis est ouvert pour les 
objets suivants : 

Chapitres Dollars des Etats-Unis 

TITRE PRE!''IIER. Politiques, direction et coordination 
d 1 ensemble 

ler. Politiques, direction et coordination d'ensemble ..... . 

2. 

TITRE II. 

TQTAL, 'TITRE PREMIER 

Affaires politiques et affaires du Conseil 
de securite; maintien de la 9aix 

Affaires politiques et affaires du Conseil de securite; 
maintien de la paix .................................. . 

TOTAL, TITRE II 

25 113 4oo 

25 113 400 

59 258 000 

59 258 000 

/ ... 



Chapi tres 

3. 

4. 
5. 

TITRE III. Affaires politigues, tutelle et 
de colonisation 

Affaires politiques, tutelle et decolonisation •....•. 

TITRE IV. 

TOTAL, TITRE III 

Activites economiques, sociales et 
humanitaires 

Organes directeurs (activites economiques et sociales) 

Bureau du Directeur general au developpement et a la 
cooperation economique internationale .•....•....•..•. 

6. Departement des affaires economiques et sociales 
internationales ..................................... . 

7. Departement de la cooperation technique pour le 
d€veloppement ....................................... . 

8. Bureau des services du Secretariat pour les questions 

9. 
10. 

econonri.ques et sociales ............................ ·-· 

Societes transnationales ....••.•••.............••.•.. 

Commission economique pour l'Europe .•.•.•••...•..•.•. 

11. Commission economique et sociale pour l'Asie et le 

12. 

13. 

14. 

Pacifique ........................................... . 

Commission economique pour l'Amerique latine .••••.•.. 

Commission economique pour l'Afrique ...•..........•.• 

Commission economique pour l'Asie occidentale ....... . 

15. Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
d€veloppement ....................................... . 

16. Centre du commerce international ...••.•..••••.••••.•• 

17. Organisation des Nations Unies pour le developpement 

18. 

19. 

20. 

21. 

indus tri el .......................................... . 

Programme des Nations Unies pour l'environnement 

Centre des Nations Unies pour les etablissements 
h11m.ains (Habitat) ................................... . 

Controle international des drogues .•..••••...•....... 

Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies. 
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Dollars des Etats-Unis 

13 584 200 

13 584 200 

7 073 900 

3 850 400 

40 035 800 

13 110 000 

2 500 200 

7 298 100 

24 137 300 

23 056 100 

32 455 800 

27 120 300 

14 393 500 

50 069 600 

8 370 500 

70 117 200 

10 678 200 

7 598 400 

5 904 200 

25 740 600 
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Chapi tres 

22. Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les 
secours en cas de catastrophe ...........•............• 

23. Droi ts de 1 'homme .............•......... · ........•..... 

24. Programme ordinaire de cooperation technique ......•..• 

25. 

26. 

27. 

28. 

29. 

TITRE V. 

TOTAL, TITRE IV 

Justice internationale et droit 
international 

Cour internationale de Justice ....•..•...............• 

Activites juridiques 

TOTAL, TITRE V 

TITRE VI. Information 

Information . ......................................... . 
TOTAL, TITRE VI 

TITRE VII. Services communs d'appui 

Administration, gestion et services generaux 

Services de conference et bibliotheques .•....•.•.•...• 

TOTAL, TITRE VII 

TITRE VIII. Depenses speciales 

30. Obligations emise's par 1' Organisation des Nations Unies 

TOTAL, TITRE VIII 

TITRE IX. Contributions du personnel 

31. Contributions du personnel ............................ 
TOTAL, TITRE IX 

TITRE X. Depenses d'equipement 

32. Travaux de construction, transformation et amelioration 
des locaux et gros travaux d'entretien .............•.• 

TOTAL, TITRE X 

TOTAL GENERAL 

Dollars des Etats-Unis 

4 762 200 

9 689 900 

27 248 100 

415 210 300 

7 573 200 

10 049 000 

17 622 200 

46 226 300 

46 226 300 

213 oo8 4oo 

190 416 1300 

403 425 200 

17 056 000 

17 056 000 

184 604 300 

184 604 300 

65 693 300 

65 693 300 

1 247 793 200 
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2. Le Secretaire general est autorise a virer des credits d'un chapitre a 
un autre du budget, avec l'assentiment du Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires; 

3. Le credit total net ouvert aux divers chapitres du budget pour les 
travaux contractuels d' imprimerie sera gere comme un tout sous la direction du 
Comite des publications de l'Organisation des Nations Unies; 

4. Les credits ouverts au chapitre 24 du titre IV pour le programme ordinaire 
de cooperation technique seront geres conformement au reglement financier de 
l'Organisation des Nations Unies, si ce n'est que, pour la definition des engagement~ 
et leur periode de validite, il y aura lieu d'appliquer les procedures suivantes 

a) Les engagements concernant le louage de services contractes pendant 
1 'exercice biennal en cours demeurent valables pendant 1' exercice biennal sui vant, 
a condition que la nomination des experts interesses soit effect-uee ave.nt la 
fin de l'exercice biennal en cours et que la duree totale de la periode sur laquelle 
portent les engagements imputes a cette fin sur les ressources de l'exercice 
biennal en cours ne depasse pas vingt-quatre mois de travail d'expert; 

~) Les engagements concernant les bourses de perfectionnement contractes 
pendant l'exercice biennal en cours demeurent valables jusqu'a ce qu'ils scient 
regles, a condition que le boursier interesse ait ete designe par le gouvernement 
qui demande la bourse et accepte par l'Organisation et qu'une lettre officielle 
d'attribution de bourse ait ete adressee audit gouvernement; 

£) Les engagements concernant les marches ou les commandes de fournitures 
ou de materiel comptabilises pendant l'exercice biennal en cours demeurent valables 
jusqu'a ce que le montant en ait ete paye au titulaire du marche ou au vendeur, 
a mo1ns qu'ils ne scient annules; 

5. Outre les credits ouverts au paragraphe 1 ci-dessus, un prelevement de 
19 000 dollars sur le revenu accumule du Fonds de dotation de la Bibliotheque est 
autorise pour chacune des annees de l'exercice biennal 1980-1981 pour l'achat de 
livres, de periodiques, de cartes et de materiel de bibliotheque, et pour les 
autres depenses de la Bibliotheque du Palais des Nations faites conformement a 
l'objet du Fonds de dotation et aux dispositions qui le regissent. 
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B 

Previsions de recettes pour l'exercice biennal 1980-1981 

L'Assemblee generale 

Decide que, pour l'exercice biennal 1980-1981 : 

l. Les recettes prevues ~ autres que les contributions des Etats Membres, 
se chiffrent a 221 343 200 dollars des Etats-Unis, qui se decomposent comme suit 

Chapitre des recettes Dollars des Etats-Unis 

TITRE PREMIER. Recettes provenant des contributions du 
personnel 

ler. Recettes provenant des contributions du personnel ..... 

2. 

3. 

TOTAL, TITRE PRE.MIER 

TITRE II. Autres recettes 

Recettes generales ..•.....•........•.............•.... 

Activites productrices de recettes 

TOTAL, TITRE II 

TOTAL GENERAL 

188 028 6oo 

188 028 600 

21 448 700 

ll 865 900 

33 314 600 

221 343 200 

2. Les recettes provenant des contributions du personnel seront creditees 
au Fonds de perequation des impots, conformement aux diS?OSitions de la resolution 
973 (X) de l'Assemblee generale, en date du 15 decembre 1955; 

3. Les depenses directement imputables a l'Administration postale de 
l'Organisation des Nations Unies, aux strvices destines aux visiteurs, aux 
restaurants et services Qnnexes, aux services de television et a la vente des 
publications, pour lesquelles il n'est pas ouvert de credits budgetaires, seront 
imputees sur les recettes provenant de ces activites. 
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c 

Execution du budget pour 1 1 annee 1980 

Decide que, pour l'ann&e 1900 : 

1. Les depenses de 617 969 300 dollars des Etats-Unis prevues au bud~et, a 
savoir 'l23 896 600 dollars des Etats-Unis, reiJrr:;sentant la moi tie des credits 
ouverts pour l'exercice biennal 1980-1981 par la resolution A ci-dessus, mains 
5 927 300 dollRrs des Etats-Unis, representant la diminution des d2penses 
additionnelles de l'exercice biennal 1978-1979 49/, seront couvertes comme suit, 
conforl'llem.ent aux articles 5.1 et 5.2 du rPg1ement fin.'lncier de l'Organisation des 
Nations Unies : 

~) Jusqu'a concurrence de 16 657 300 dollars, par la moitie des recettes 
aut res que 1es contributions du personnel, pr~vues pour l'exercice biennal 
1080-1981 dans la resolution D ci-dessus; 

~) Jusqu 1 i1 concurrence de 2 265 400 dollars, par 1 1 au:=mentation du mont ant 
r~vis~ des recettes autres que les contributions du personnel pour l'exercice 
biennal 1978-1979; 

~) Jusqu'a concurrence de 104 182 dollars, par les contributions des nouveaux 
Etats i'1embres pour l' exercice biennal 1978-1979; 

_g,) Jusq_u I a concurrence de 598 942 418 dollars' PRY les contributions dues 
par les Etats 1embres en a:oplication de la resolution 34/6 A de 1 'Assemblee 
gGnerale, en date du 25 octobre 1979, relative au bar2me des quotes-parts pour 
les annees 1980. 1981 et 19tl2; 

2. Il sera deduit des contributions dues pAT les Etats :1eJ11bres, conformement 
aux dispositions de la r~solution 973 (X) de l'Assemblee generale, en date du 
15 d<.::cembre 1')55, leurs soldes crediteurs respectifs au Fonds de perequation des 
i:-npots, soit un montant total de 86 885 300 dollars des Etats-Unis, a savOlr : 

~) 94 014 300 dollars, soit la n:toi tie du montant estimatif des recettes 
provenant des contributions du personnel qui a ete approuve pour l'exercice biennal 
1980-1')81 par la resolution B ci-dessus; 

~) ~1oins 7 129 000 dollars' representant la diminution du montant revis2 des 
recettes ~>roYenant des contributions du personnel pour 1 'exercice biennal 
1978-19 {9. 

49/ Voir resolution 34/223 A de l'Assembl~_;e c;enerale. 
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PROJET DE RESOLUTION IX 

De~enses im~revues et extraordinaires de l'exercice biennal 1980-1981 

1. Autorise le Secretaire general, avec l'assentiment prealable du Comite 
consultatif pour les questions administratives et budgetaires et sous reserve des 
dispositions du reglement financier de l'Organisation des Nations Unies et des 
dispositions du paragraphe 3 ci-apres, a contracter des engagements pendant 
l'exercice biennal 1980-1981 au titre des depenses imprevues et extraordinaires a 
engager pendant ledit exercice biennal, ou ulterieurement, etant entendu que 
l'assentiment du Comite consultatif ne sera pas necessaire pour 

~) Les engagements, jusqu'a concurrence de 2 millions de dollars des 
Etats-Unis, pour l'une quelconque des deux annees de l'exercice biennal 1980-1981, 
qui, suivant l'attestation du Secretaire General" ant trait au maintien de la paix 
et de la securite; 

£) Les engagements quio suivant l'attestation du President de la Cour 
internationale de Justice, ont trait aux depenses relatives : 

i) Ala designation de juges ad hoc (Article 31 du Statut de la Cour), 
jusqu'a concurrence de 100 000 dollars, 

ii) Ala designation d'assesseurs (Article 30 du Statut) ou ala citation de 
temoins eta la designation d'experts (Article 50 du Statut), jusqu 1a 
concurrence de 50 000 dollars, 

iii) Aux sessions de la Cour tenues hors de LaHaye (Article 22 du Statut), 
jusqu'a concurrence de 150 000 dollars" 

iv) Au maintien en fonction de juges non reelus (paragraphe 3 de l'Article 13 
du Statut), jusqu'a concurrence de 75 000 dollars en 1980: 

v) Au paiement de pensions et de frais de voyage et de demenagement aux JUges 
qui prennent leur retraite et au paiement de frais de voyage et de 
demenagement de nouveaux membres de la Cour" jusqu'a concurrence de 
130 000 dollars en 1980" et au paiement de pensions aux juges qui prennent 
leur retraite, jusqu'a concurrence de 130 000 dollars en 1981~ 

2. Decide que le Secretaire general presentera au Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires eta l'Assemblee generale, lors de ses 
trente-cinquieme et trente-sixieme sessions, un rapport sur toutes les depenses 
engagees en vertu de la presente resolution et sur les conditions de leur engagement 
et suumettra a l'Assemblee des demandes de credits additionnels concernant ces 
encae;ementso 
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3. Decide que, au cas ou il faudrait, comrne suite a une decision du Conseil 
de securite, engager, pour le maintien de la paix et de la securite, des depenses 
dont le total estimatif depasserait 10 millions de dollars soit avant la trente­
cinquieme session ou entre la trente-cinquieme et la trente-sixienle session de 
l'Assemblee generale, l'Assemblee sera, par les soins du Secretaire general, 
convoquee en session extraordinaire pour examiner la question. 

/ ... 
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De~~d~ ce qui suit : 

PROJET DE RESOLUTIOH X 

1. Le Fonds de roulement est fixe a 40 millions de dollars des Etats-Unis 
pour l'exercice biennal 1980-1981; 

2. Les Etats l'ilembres feront des avances au Fonds de roulement conformement 
au bareme adopte par 1 'Assemblee generale pour les contributions des Etats lde;nbres 
au budget de l'exercice biennal 1980-1981; 

3. Viendront en deduction de ces avances 

a) Les credits, d'un montant ajuste de 1 025 092 dollars, revenant aux 
Etats Ivlembres en raison du virement d'excedents budgetaires au Fonds de roulement 
en 1959 et 1960; 

b) Les avances en espcces que les ~tats Hembres auront versGes au Fonds 
de roulement pour l'exercice biennal 1978-1979 en application de la resolution 
32/215 de l'Assemblee c;enerale, en date du 21 decembre 1977> 

4. Au cas ou le mont ant des credits revenant 2i un Etat Membre et de ses 
avances au Fonds de roulement pour l'exercice biennal 1978-1979 excederait le 
mont ant de 1' avance qu' il do it verser en application du paragraphe 2 ci -des sus, 
l'excedent viendra en deduction du montant des contributions dues par cet 
Etat lviembre pour l' exercice bienna1 1980-1981; 

5. Le Secretaire general est autorise a avancer, par prelevement sur le 
Fonds de roulement : 

a) Les sommes qui pourront etre necessaires pour l'execution du budget 
en attendant le recouvrement des contributions, etant entendu que 1es sommes 
ainsi avancees devront etre remboursees aussitot que l'on disposera a cette fin 
de recettes provenant des contributions; 

b) Les sommes qui pourront etre necessaires pour faire face aux engagements 
de depenses dliment autorises conformcment aux resolutions adoptees par l'Assemblee 
c;enerale, en particulier la resoluticn 34/231 du 20 decembre 1979' relative aux 
depenses imprevues et extraordinaires, etant entendu que le Secretaire seneral 
demandera, dans le projet de bud:__;et, des credits pour rer:1bOurser le Fonds de 
roulement ; 

c) Des sommes qui, JOlntes aux montants nets avances pour le meme objet, ne 
depassent pas 200 000 dollars 0 afin de continuer d'alimenter lP. fonds d'avances 
remboursables destine a financer divers achats et operations amortissables, 

I ... 



A/34/848 
Franc;ais 
Page 101 

etant entendu que des avances en sus du total de 200 000 dollars pourront etre 
accordees avec l'assentiment prealable du Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires; 

d) Avec l'assentiment prealable du Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires, les semmes qui pourront etre necessaires ~our 
couvrir le versement anticipe de primes d'assurance si la periode d'assurance 
se prolonge au-dela de l'exercice biennal au cours duquel le versement est effectue, 
etant entendu que le Secretaire general demandera dans le projet de budget de 
chaque exercice biennal des credits a cet effet pendant toute la duree des polices~ 
afin de couvrir les semmes dues au titre de l'exercice biennal; 

e) Les semmes qui pourront etre necessaires au Fonds de perequation des 
impots pour faire face a ses obligations courantes en attendant qu'il soit credite 
des semmes qui doivent venir l'alimenter, etant entendu que les avances ainsi faites 
seront remboursees des que le Fonds de perequation des impots sera credite des 
semmes suffisantes; 

6. Au cas ou la somme prevue au paragraphe l ci-dessus ne suffirait pas a 
faire face aux besoins de tresorerie qui sont normalement couverts par le Fonds 
de roulement, le Secretaire general est autorise a utiliser pendant l'exercice 
biennal 1980-1981 des semmes qu'il prelevera sur les fonds et comptes speciaux 
commis a sa garde, aux conditions que l'Assemblee generale a approuvees dans 
sa resolution 1341 (XIII) du 13 decembre 1958, ou sur le produit d'emprunts 
autorises par l'Assemblee. 
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PROJET DE RESOLUTIOJI1 XI 

Questions ~}-_a!-i ves au proj et de budp;et-pror';ramrne 
p~ur l 1 exercice biennal 1980-1981 

I 

Creation d'un croupe de systemes d'information au Departement 
des affaires economiques et sociales internationales 

Decide, sous reserve que des contributions volontaires supplementaires soient 
disponibles, de proloneer d'un an le projet pilate relatif au systeme d'information 
pour le developpement du Groupe des systemes d'information, de faire surveiller 
attentivement l 1 utilisation du systeme pilate au moyen de methodes statistiques 
eprouvees, de soumettre ce systeme, pour examen et observations, au Bureau inter­
or~anisations pour les systemes d'information, un rapport sur les resultats de 
cet examen devant etre distribue aux dele~ations au plus tard le ler aout 1980, de 
fac;on que l'Assemblee puisse determiner a sa trente-cinquieme session s'il y a 
lieu ou non de maintenir le Groupe des systcmes d'information; 

II 

Previsions de depenses du Centre international de calcul pour 1980 

Approuve les previsions de depenses presentees pour l 1 annee 1980 :!_)our le 
Centre international de calcul; 50/ 

III 

Ameliorations a apporter aux systemes de gestion financiere 
de l'Organisation des Nations Unies 

Prie le Secretaire general de donner la priorite, en appliquant la 
resolution 33/10 de l 1Assemblee generale, en date du 3 novembre 1978, a la mise 
en oeuvre de la recomrnandation du Comite des commissaires aux comptes approuvee 
par le Comite consultatif pour les questions a&ninistratives et budeetaires 51/ 
et visant a apporter des ameliorations aux systemes de gestion financiere de 
1 1 Organisation des Nations Unies. et notamrnent : 

a) De renforcer le role du Controleur de fagon a lui permettre d 1 orienter, 
de guider et de diri(jer a 1 I echelon Central touteS leS fonctiOnS financiereS de 
l'Organisation; 

50/ Voir A/C.5/34/19. 

51/ Voir A/33/171. 
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b) Decreer aussitot que possible un groupe des systemes qui s 1 occupera 
exclusi vement du systel,le general de gestion et de controle financiers:, 

c) D'etablir le manuel financier :flOUr lequel des credits speciaux ont 
ete prevus; 

IV 

Transformation et amelioration des locaux et gros travaux 
d'entretien a l'Office des Nations Unies ~ Gen2ve 

1. Decide que l'Organisation des Hations Unies conservera la propriete 
i'Les Feuillantines 11

; 

2. Decide que cette villa servira, au besoin, de locaux a usage de bureaux, 
etant entendu qu'on ne procedera qu'aux amenagements absolument necessaires; 

3. Decide que, dans l'intervalle, la propriete sera convenablement 
entretenue; 

4. Approuve le transfert a la Ville de Geneve des biens appartenant a 
l'Organisation des Nations Unies qui sont decrits dans la section B du rapport 
du Secretaire general 52/, conformement aux modalites indiquees au paragraphe 18 
du meme rapport; 

5. Prie le Secretaire general de rendre compte a l'Assemblee generale, 
lors de sa trente-sixieme session, dans le contexte du projet de bud~et-procramn~ 
pour l'exercice biennal 1982-1983, des mesures qu'il aura prises pour donner suite 
a ses propositions; 

v 

Cours de formation de traducteurs-redacteurs de comptes rendus 
analytiques a la Con~ission economique pour l'Afrique 

Prie le Secretaire general d'etudier les resultats du cours de formation de 
traducteurs-redacteurs de comptes rendus analytiques orGanise en 1979-1980 a la 
Commission economique pour l'Afrique 53/ et de presenter un rapport interimaire 
a l'Assemblee 15enerale, lors de sa trente-cinquicme session, pour lui permettre 
de revoir la question avant que la totalite des fonds prevus pour le cours de 
1980-1981 soient engages; 

52/ A/C.5/34/23. 

]l/ Voir A/C.5/34/33. 

/ ... 



A/34/848 
Franc;ais 
Pae;e 104 

VI 

Indemnisation des membres des commissions~ comites ou orr,anes analor,ues 
en cas de maladie, de blessures ou de deces imputables a l'exercice de 

fonctions officielles a l'Or0anisation des Nations Unies 

1. Autorise le Secretaire ~eneral u promulr,uer les dispositions proposees 
regissant l 1 indemnisation des membres des commissions, comites OU organes anal08UeS 
en cas de maladie, de blessures ou de deces imputables a l'exercice de fonctions 
officielles a l'Organisation des Nations Unies 54/, telles que ces dispositions 
ont ete modifiees par le Comite consultatif pou;-les questions administratives 
et budgetaires dans son rapport 22/; 

2. Decide que les dispositions s'appliqueront aux membres de toutes les 
commissions, comites ou organes analogues dans le cas desquels l'Ore;anisation 
des Nations Unies prevoit le versement d'une indemnite de subsistance ou d'une 
remuneration annuelle, 56/ ainsi qu'aux membres de tous organes dont le Secretaire 
ceneral pourrait certifier a l'avenir qu'ils appartiennent a cette catee;orie; 

3. Decide e~alement que le Secretaire general reexruninera au mains tous 
les quatre ans le bar)me d'indemnisation inclus dans les dispositions, compte 
tenu de l'inflation et des fluctuations monetaires intervenues depuis l'examen 
precedent, et qu'il fera des recommandations appropriees dans le contexte du 
projet de budget-pror,rarnme pour l'exercice biennal pertinent; 

4. Decide en outre que le Secretaire general examinera la possibilite de 
faire assurer les---~e-;;bre;-des commissions, comites ou organes analogues pour les 
aider a couvrir le cout d'un traitement medical ou dentaire d'urgence qui 
deviendrait necessaire au cours d'une periode ou ils exercent des fonctions 
officielles a l'Organisation, traitement qui ne serait pas lie il un accident 
imputable a 1' exercice de fonctions officielles ( auquel cas ils auraient deja droit 
a une indemnite en vertu des dispositioi1S recommandees ci-dessus), etant entendu 
que les interesses ne beneficieraient de l'assurance payee par l'Orr,anisation 
des Nations Unies que dans la mesure ou ils ne seraient pas couverts par un autre 
plan d'assurance ou d'inde1mnisation; 

VII 

Voyages en premiere classe dans les ore;anlsmes des Nations Unies 

Prend acte du rapport du Secretaire seneral sur les voyages en premiere classe 
dans les organismes des Nations Unies 2]_/; 

~/ A/C.5/34/9, annexe. 

221 A/34/7/Add.8, par.4. 

2§1 Voir ST/SGB/107/Rev.4, annexe A. 

2J/ A/C.5/34/39. 
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Prend acte du ra;)port du Secretaire c;eneral sur la nomenclature des services 
du Secret~riat 58/. --

IX 

Ecole internationale des lTations Unies 

Decide, tout en accordant une subvention de 3 515 000 dollars a 1 1 Ecole 
internationale des NEtt ions Unies, de prier le Comite des commissaires aux comptes 
d'examiner les comptes de l'Ecole, ainsi que son deficit accumule, ses politiques 
en matiere de bourses et ses besoins quant a l'entretien du batiment, et de faire 
rapport a ce sujet a 1 I Assemblee gencrale' lors de sa trente-cinquieme session-~ 

X 

Procedures SUlVleS pour obtenir des estimations des couts et faire 
des appels a soumissions concernant les travaux de construction 

de l'Ore;anisation des Nations Unies 

Prie le Corps commun d'inspection d'effectuer une etude complete des procedures 
suivies pour obtenir des estimations des couts et faire des appels a soumissions 
concernant les travaux de construction de l 1 0rganisation des nations Unies au Siee;e 
et dans d'autres bureaux de l'Organisation, avec l'aide d'experts de l'exterieur, 
si necessaire, etant entendu que, outre l'analyse des procedures suivies pour 
les e;rands travaux de construction dans taus les bureaux de l'Organisation des 
Nations Unies, l'etude devrait, aux fins de comparaison, donner des renseienements 
concernant les autres organisations du systeme des Nations Unies, comprendre des 
observations sur le caractere adequat ou non des pratiques et procedures actuellement 
sui vies et suc;gerer les modifications et ameliorations qui il conviendrai t eventuel­
lement d'y apporter; 

XI 

Locaux des Nations Unies a Nairobi 

l. Approuve la construction de locaux d'une superficie nette utilisable de 
2 001 metr~a-rres. pour un montant estiraatif de 33 828 000 shillings kenyens, 
de fagon a ac;randir les installations de conference et les locaux pour services 
comnmns; 

2. Approuve la construction des trois batiments a usae;e de bureaux qul sont 
proposes par le Secretaire general 59/; 

3. Prie le Secretaire general de presenter a l'Assemblee, lors de sa 
trente-cinquieme session, un raj)port sur 1' etat d 1 avancement des travaux, comprenant 
des estimations a jour des couts: 

5'1/ A/C.5/34/32. 

59/ Voir ll/C.5/34/43. I . .. 
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XII 

Services communs a Nairobi 

Prie le Secretaire general d'etablir~ en consultation avec les organismes et 
prosrammes des Nations Unies representes a Nairobi, y compris les institutions de 
la Banque mondiale, un rapport, a presenter a l'Assemblee cenerale a sa trente­
cinquleme session, sur l 1 organisation 0 le financement et la gestion des services 
communs qui seront etablis au Centre des Nations Unies a Nairobi, afin quI on puisse 
s'assurer que ces services sont utilises en commun dans toute la mesure du possible 
et quI il n 1Y a paS de dOUble erJplOi entrainant deS depenSeS qui pourraient etre 
evitees; en etablissant ce rapport, le Secretaire general devrait te~1ir compte de. 
l'experience acquise et des arran8ements pris dans d'autres centres des 
nations Unies; 

XIII 

Conditions d'emploi et remuneration des personnes, autres que 
les fonctionnaires du Secretariat, qui sont au service de 

l'Assemblee generale 

l. Rappelle le para~raphe 6 de la section VIII de sa resolution 33/116 B 
du 21 decembre 1978, paragraphe qui concerne l'ajustement de la remuneration 
du President et du Vice-President de la Commission de la fonction publique 
internationale et du President du Comite consultatif pour les questions adminis­
tratives et bud~etaires; 

2. Approuve a titre interimaire) en attendant de revoir la question a 
sa trente-ci~q~ieme session, une remuneration annuelle de 59 000 dollars pour 
les deux membres a temps complet de la Commission de la fonction publique inter­
nationale et pour le President du Comite consultatif pour les questions adminis­
tratives et budgetaires, plus une indemnite de 5 000 dollars pour le President 
de la Comnission et pour le President du Comite consultatif, avec effet au 
ler janvier 1980. 

XIV 

Financement des frais de voyage de representants des pays les mains 
avances pour qu'ils puissent participer aux reunions de consultation 
de l'Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel 

Approuve l'ouverture d'~n credit de 100 000 dollars au chapitre 17 du 
budget-programme de l'exercice biennal 1980-1981 au titre des frais de voyage 
de representants des pays les mains avances pour qu'ils puissent participer aux 
reunions de consultation de l'Organisation des Nations Unies pour le developpement 
industriel, etant entendu que cette mesure constitue une derogation aux dispositions 
de la resolution 1798 (XVII) de l'Assemblee generale, en date du 11 decembre 1962. 




